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NoalMTIOHS JUDICIAIRES. 

CHMMUÙUE, 

JUSTICE CIVILE 

aura son terme définitif et sera dissoute un an après que 

les époux Barberis seront entièrement remboursés, il ne 

devait s'appliquer qu'au cas où les ascensions auraient 

continué en Espagne ou en Portugal, lieux d'exploitation 

exclusifs de la société. 

Mais malheureusement le sieur Poitevin avait interprété 

lui-même tout différemment les articles de l'acte de so-

ciété dans une nombreuse correspondance avec les époux 

Barberis, et de laquelle il résultait évidemment que la so-

ciété avait continué à Paris, tout aussi bien qu'elle aurait 

duré en Espagne ou en Portugal. C'est ce que M" Ernest 

Vincent établissait à l'aide de ces lettres dont nous citerons 
quelques unes. 

Dans une première, où il fait part aux époux Barberis 

d'un programme de fête qu'il avait proposé pour l'anni-

versaire de la proclamation de la République, programme 

qui n'a point été accepté, parce que le sujet, — l'apothéose 

de l'empereur Napoléon s'enlevant dans les airs, — n'avait 

pas paru de circonstance, il ajoute ce pos t-scriptum : 

En allant porter cette lettre à la poste, j'y trouve la vôtre 
datée du 16 de ce mois. Comme je le craignais, vous êtes en 
colère contre moi jusqu'au rouge Je suis ail désespoir ; je ne 
puis pas mieux faire ni plus vite. Je vous donne ma parole 
d'honneur que s'il no fallait que ma vie pour vous satisfaire, 
vous l'auriez eue il y a déjà longtemps... Vous verrez que je 
ne procède pas en trembleur, ni en lâche, ni en infidèle. Har-
diment je mets ma viedans la balance qui doit décider de no-
tre fortune à tous deux. Mille fois je la mettrai, si cela est né-
cessaire. 

Listz bien dans le journal l'Illustration, ce n'est pas une 
ascension qui a eu lieu pour le 4 de ce mois, mais c'est deux. 
Il m'a été impossible de le faire, parce que je n'ai qu'un bal-
lon. Vous me faites une injustice sanglante en me soupçon-
nant d'avoir fait cette ascension, et de ne vous en avoir rien 
dit. 

delà France et le traita avec un grand éclat. Il se propo- \ 

sait d'étudier ces institutions depuis l'origine de la monar-

chie jusqu'aux temps modernes et conduisit sou enseigne-

ment dans cette première année jusqu'au dixième siècle. 

En 1822, M. Guizot, quiltant momentanément l'histoire 

do la France, entreprit de retracer les premiers dévelop-

pements du gouvernement représentatif en Angleterre. Il 

se disposait, on 1823, à reprendre l'histoire de France à 

l'avènement de Hugues-Capet, lorsqu'un arrêté du grand-

maître de l'Université vint suspendre son cours. 

Cet enseignement avait été publié en 1821 et 1822 dans 

le Journal des Cours publics, rédigé par MM. Foucard, 

Paris et Sautelet. 

En 1823, M. Brièrc, publiant une édition nouvelle des 

oeuvres de Diderot, alla trouver M. Guizot, pour le prier 

de le mettre en relations avec M"" Suard, qui possédait 

quelques œuvres inédites de cet écrivain. 

M. Guizot s'y prêta obligeamment. Des relations slcta-

blirententreM. Brière et M. Guizot, qui ne tarda pas à 

traiter avec ce libraire de la publication d'un ouvrage in-

titulé Essais sur l'Histoire de .France. Cette publication 

fut annoncée par un prospectus rédigé de la main de M. 

Guizot dans les termes suivants : 

COUR D'APPEL DE PARIS (3
E ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 12 mars. 

.«. POITEVIN, L'AÉRONAUTE, CONTRE LES ÉPOUX BARBERIS. 

ASSOCIATION AÉROSTATIQUE. 

M. Poitevin, se trouvant à Turin en 1850, y avait con-

iracté, le 30 jauvier 1850, avec les sieur et dame Barbe-

ris, une société pour donner des spectacles d'ascension aé-

rostatique dans les principales villes du Portugal et de 

iEspagne. La mise sociale des sieur et dame Barberis 

consistait en une somme de 6,200 fr., celle du sieur Poi-
tevin dans son industrie. 

L'article 7 de l'acte de société s'exprimait ainsi : 

Cette société, en simple participation à l'égard des époux Bar-
beris, durera pour les spectacles aérostaliques à se donner 
par M. Poitevin dans les principales villes de l'Espagne et du 

Portugal, et si, par infortune, les époux Barberis n'étaient 
point rentrés dans la mise de fonds susdite par eux fournie, 
«lie aura encore lieu pour d'autres villes que l'on choisira plus 
tord d'un commun gré, et jusqu'à ce que lesdits époux Barberis 
s
°ieQt entièrement remboursés de leurs fonds. 

Art. H. Cette même société aura son terme définitif et sera 
C 'ssoute un an après que les époux Barberis seront entière-

remboursés de la somme par eux fournie à la société 
"'entiounée aux articles précédents. 

Cependant M. Poitevin n'était allé ni en Portugal ni en 
ts

i>agne. Dans une lettre, datée de Marseille, du 10 fé-

^'er 1850, il expose au sieur Barberis le motif de son 

iwrnement; c'est la cherté du prix du voyage qui ne 

* élèverait pas à moins de 1,500 fr. 11 annonce son inten-

on de se rendre à Barcelonne, où est mort Arban, l'aéro-
aute » et où il espère faire une ascension, et de là conti-

nuer son voyage pour Lisbonne, « où j'arriverai, dit-il, 
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Dans une autre, il lui écrit que sur la menace que le di-

recteur de l'Hippodrome lui avait faite de faire venir Green 

de Londres pour lui faire concurrence, il a pris un brevet. 

Nul que moi, dit-il, ne peut faire d'ascension à cheval en 
France. » 

J'ai perdu, dit-il, dans une autre lettre, un mois de beau 
temps en Angleterre; j'en suis au désespoir. Sans un grand 
malheur, je gagnais 200,000 francs à Londres. J'avais l'ait 
pour Londres deux contrats de 30,000 francs chaque, pour six 
ascensions chaque contrat. J'en avais fait un troisième de 
50,000 francs pour deux grandes villes d'Angleterre, et j'allais 
en signer un quatrième de même somme pour trois villes tou-
jours anglaises. J'étais si content, que je ne buvais, ni ne dor-
mais, ni ne mangeais, et je courais partout comme un éva-
poré. Dans l'espace de deux heures, la fortune à croulé! En 
Angleterre, il y a un Tribunal où sont condamnés impitoya-
blement ceux qui maltraitent. les animaux ; j'ai dû comparaî-
tre devant cet animal Tribunal, qui, jugeant que mon cheval 
pouvait périr dans mes voyages aériens, s'est opposé formelle-
ment à ce qu'il fût enlevé dans les cieux. 

Je suis arrivé de Tournay mercredi dernier ; dès le lende-
main j'ai fait une ascension à l'Hippodrome, demain j'en fais 
une autre, et ensuile je partirai, pour Tournay où je dois faire 
une ascension le 10 de ce mois. Tout de suite après je reviens 
ici où je dois faire une nouvelle ascension le 12. 

Vous voyez, mon cher M. Barberis, que je fais tout mon 
possible pour nous tirer d'affaire. Actuellement, nous sommes 
sauvés. N'ayez pas peur de ne point sortir victorieux et gran-
dement, j'ai fait tout ce qui était en mon pouvoir et j'ai réussi. 
Victoire! J'ai une réputation immortelle! Je monte un ballon, 
à cheval sur un cheval vivant, et debout sur le cheval sans être 
soutenu par rien : la bride du cheval à la main gauche et la 
cravache à la main droite. 

Si vous avez occasion de voir l'important Vissian, dites bien 
que je lui pardonne et que je suis aujourd'hui l'aéronaute le 
plus audacieux, le plus savant et % plus renommé, et le plus 
célèbre, et le plus extraordinaire qui ait existé et qui existe. 
Les fameux Green et Gai I sont effacés par moi, je les ai fait 
fuir de Paris. Un journal, le Charivari, a fait paraître une 
gravure où je suis représenté monté sur Gall et sur Green, un 
pied sur l'un, un pied sur l'autre, et les conduisant à grands 
coups de fouet et en ballon à la porte du néant. 

Du reste, il ne fait pas bon d'avoir des procès avec M. 

Poitevin ; voici ce qu'il dit dans le post-scriptum d'une 
autre lettre : 

Les mauvais procès m'ont fait tant de peine, à cause qu'ils 
m'ont mis dans l'impossibilité de vous envoyer de l'argent, 
que j'ai eu des disputes avec ceux qui les ont faits. Je les ai 
provoqués à l'épée, au pistolet, au fusil; je les ai battus, mais 
rien n'a fait, il a fallu et il faut attendre les procès. Soyez tran-
quille, vous serez satisfait d'avoir traité avec moi. 

Enfin, dans une dernière lettre, il dit : 

Je veux queMme Barberis jette ses aiguilles à coudre les gants 
par la croisée où elle coud ses gants, jusque dans le Pô. 

Je vais remettre à M. Guy quelques commissions pour vous, 
mais je ne lui remettrai pas d'aiguilles, parce que je ne crois 
pas que M me Barberis couse longtemps ses gants. Je prends 
l'engagement sérieux de lui apporter bientôt un capital qui 
lui rapportera plus d'intérêt sans rien faire, que son travail 
de gants. 

Après la lecture de ces lettres, la Cour interrompt M' 

Ernest Vincent et confirme la sentence des arbitres. 

;, I ■ En 1821, un publie nombreux a assisté an cours que 
donnait M. Guizot sur l'histoire dos anciennes institutions po-
litiques de la France. M. Guizot avait annoncé le dessein d'é-
tudier ces institutions «t d'en décrire les vicissitudes depuis 
l'origine de la monarchie jusqu'aux temps modernes. Après 
avoir conduit ses recherches jusqu'à la fin du dixième siècle, 
c'est-à-dire jusqu'à l'avéne.-nent de Hugues Capot, il n'avait, en 
1822, quitte l'histoire de la France et retracé les premiers dé-
veloppements du système représentatif en Angleterre que pour 
rentrer ensuite dans notre pays et faire connaître les essais, si 
longtemps infructueux, qui y furent tentés dès le treizième 
siècle pour obtenir aussi un gouvernement libre et légal. On 
sait qu'un arrêté du grand-maître do l'Université a suspendu 
ce cours pour l'année 1823, au moment où il allait recom-
mencer. 

« Depuis cette suspension, un grand nombre de personnes 
ont manifesté le désir que du moins les recherches et les idées 
de M, Guizot sur l'état social et les institutions politiques en 
France, du cinquième au dixième siècle, fussent publiées d'une 
manière exacte et avec les développements qu'il avait donnés 
dans son cours, mais qui n'avaient pu être recueillis. Pour 
répondre à celte invitation, M. Guizot a repris les matériaux 
dont il avait fait usage et rédigé, sous, le titre à'Essais sur 
l'Histoire de France, cette partie de ses leçons. On comprend 
sans peine que dans ce travail il ne s'est point astreint à re-
produire simplement ce qu'il avait dit, et ne s'est interdit, ni 
de nouvelles recherches, ni de nouveaux développements. En 
même temps, il n'a pas voulu donner le tableau de l'état poli-
tique de la France dans les cinq premiers siècles de la mo-
narchie sans indiquer du moins la marche générale et le ca-
ractère dominant des grandes vicissitudes de nos institutions 
dans les siècles postérieurs, afin que l'ensemble de notre his-
toire politique se laissât ainsi entrevoir. C'est là l'objet des 
derniers Essais que contient le volume que nous commençons, 
Essais entièrement neufs et qu'on peut considérer comme un 
résumé anticipé des études que l'auteur avait faites pour la 
continuation de son cours. 

« En publiant ces Essais, il nous a paru qu'il était non seu-
lement utile, mais presque nécessaire, d'y joindre une nou-
velle édition des Observations sur l'Histoire de France, de 
l'abbé de Mably. De tous les écrivains qui se sont occupés de 
l'histoire de France sous le point de vue politique, Mably est 
à coup sûr un de ceux qui ont obtenu et mérité le plus de suc-
cès. La popularité, on pourrait dire l'autorité, dont il a joui, 
même au sein de nos Assemblées nationales, n'ont pas eu pour 
unique cause l'esprit des temps et les affections de parti. Ses 
idées générales, en fait* de gouvernement et d'ordre social, 
manquent souvent, il est vrai, d'étendue et de précision ; il 
s'en faut de beaucoup que ses recherches historiques soient 
toujours exactes, et les conséquences qu'il en déduit toujours 
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COUR D'APPEL DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audiences des 27, 28 février, 6 et 13 mars. 

Essais sur l'Histoire de France; Origine du gouverne-

ment représentatif en Europe, PAR M. GUIZOT. — AC-

TIOM lUg CONTREFAÇON PAR SI. BRIÈRE, LIBRAIRE , CONTRE 

M. DIDIER , EDITEUR. 

La Cour d'appel de Paris vient de consacrer plusieurs 

audiences à l'examen d'un procès curieux et intéressant au 

ponit de vue de la librairie et des règles en matière de 

contrefaçon littéraire. Dans ce procès, il s'agit des œuvres 

d'un homme qui, après avoir écrit avec une incontestable 

supériorité le récit des époques reculées de notre histoire, 

a joué lui-même un rôle considérable dans les événements 
contemporains. 

Voici, tel qu'il résulte des faits de la cause, le rapide 

exposé des circonstances à la suite desquelles ce procès 
s'est produit : 

impartiales. Aussi plusieurs de ses ouvrages sont-ils déjà pres-
que tombés dans l'oubli. Mais il en est deux qui n'ont ni mé-
rité ni encouru cette disgrâce; ce sont les Entretiens de Pho-
cion et les Observations sur l'Histoire de France. Ce dernier 
surtout, malgré les erreurs historiques et philosophiques qui 
s'y font remarquer, est encore le tableau le plus fidèle et le 
plus complet des diverses phases de la vie politique de la 
France. 

« Pour mettre les Observations de Mably en rapport avec les 
Essais de M. Guizot, des notes, placées au bas des pages du pre-
mier de ces ouvrages, renvoient le lecteur au second, toutes 
les fois que quelque erreur de Mably est rectifiée dans celui-
ci, ou que les mêmes questions y sont traitées sous un autre 
point de vue. Quoique distincts, ils se lient ainsi l'un à l'autre 
et se complètent réciproquement. « 

M. Brière publia donc les Essais sur l'Histoire de 

France, qui eurent le plus grand succès. Ce livre obtint, 

en effet, les honneurs de huit éditions et fut tiré à 20,000 
exemplaires. 

Vingt-huit ans s'étaient écoulés depuis la première appa-

rition de ce remarquable ouvrage. M. Guizot, mêlé dans 

ces dernières années à tant de grands événements, absor-

bé par les nécessités de sa haute situation politique, ne 

pouvait plus consacrer ses méditations et ses veilles à des 

travaux historiques. La révolution de février lui fit des 

loisirs inattendus. Descendu des hauteurs du pouvoir et 

rentré dans la vie privée, il reprit la plume de l'historien. 

En 1851, M. Didier, libraire à Paris, publia un ouvrage de 

M. Guizot, intitulé : Origines du Gouvernement représen-

tatif en Europe. Cet ouvrage contient une préface égale-

ment de M. Guizot, et dans laquelle se trouve ce pas-
sage : 

« En 1820, au moment où les diverses facultés de l'Académie 
de Paris et le collège de France rouvraient leurs cours, plu-
sieurs personnes se réunirent pour fonder le Journal des Cours 
publics, dans lequel elles reproduisaient, d'après leurs notes, 
les leçons auxquelles elles avaient assisté. Le cours que je don-
nai à cette époque sur l'histoire du gouvernement représenta-
tif prit place dans ce recueil. Je ne revis point les analyses 
qui en furent publiées. Elles étaient courtes et incuinpIcU s, 
souvent inexactffg et confuses. On m'a demandé d'en autoriser 
la réimpression. Je ne pouvais y consentir qu'eu faisant moi-
même aujourd'hui surles analyses le travail de révision auquel 
elles n'avaient pas été soumises au moment de leur publication. 
Les deux volumes que je publie sont le résultat de ce travail, 
qui a été plus long et a entraîné des changement! plus que je 
ne m'y étais attendu d'abord. » 

M. Brière considéra la publication faite par M. Didier, 

du livre des Origines du Gouvernement représentatif , 

comme une contrefaçon du livre dos Essais, publié en 

1823, et, en conséquence, il lit saisir tous les exemplaires 
En 1821, M. Guizot prit pour sujet de son cours à la ! trouvés en ht possession de ce dernier, et cita celui-ci en 

Sorbonne l'histoire des anciennes institutions politiques 1 police correctionnelle comme contrefacteur. 

Sur cette plainte, développée par M' Liouville, avocat 

de M. Brière, et combattue par M" Delangle, avocat de M. 

Didier, il est intervenu, le 24 décembre 1851, un juge-

ment du Tribunal de police correctionnelle (8 e chambt e) 

qui est ainsi conçu : 

« Attendu qu'en 182! ut 1822 Guizot, professeur d'histnjro 
à la Faculté des lettres de Paris, prit pour sujet de ses leç ms 
l'histoire du Gouvernement représentatif en Europe; que les 
discours prononcés par lui furent recueillis au moyen de la 
sténographie, publiés de son consentement dans le Journal 
des Cours publics, par une société d'hommes de lettres, qu'i! 
aida de ses notes, puis réunis en deux volumes par le libraire 
Sautelet; 

« Qu'en 1823, Guizot composa un livre intitulé : Essais sur 
l'Histoire de France, dont il céda la propriété à Brièrc; 

« Qu'enfin, en I80I, un ouvrage du même auteur fut public 
par l'éditeur Didier, sous ce titre : Histoire des origines des 
gouvernements représentatifs en Europe; 

«. Attendu que Brière allègue que cette dernière publication 
est une contrefaçon du livre des Essais dont il est propi lé-
taire ; 

k Attendu qu'il est vrai de dire que les Essais ont poor ob-
jet l'histoira du gouvernement représentatif en France jus-
qu'au dixième siècle, et en Angleterre jusqu'au treizièiiii-, 
c'est-à-direi ne partie du sujet que l'auteur avait déjà irait!! 
dans ses Lésons à.la Faculté des lettres; mais qu'il a rédigé 
les Ëssais sous' ù'rte! forme toute différente; qu'il y a fait en-
trer le résultat de recherches nouvelles et des considérations 
dont les tecons indiquent à peine le germe; qu'enfin, il a 
donné à ses idées un développement tel que la partie des Le -
çons w\. le même sujet est exposé, comparée aux Essais, n'en 
serait qu'un abrégé incomplet et inexact; 

« Attendu qu'au contraire Ja comparaison du livre publié 
en 1821 et 1822, avec le livre de 1851, démontre évidemment 

que celui-ci n'est autre chose que la seconde édition du pre-
mier; 

« Qu'en effet, il n'en diffère que par les corrections que 
l'auteur a cru devoir apporter au texte primit if par quelques 
additions que ses réflexions lui ont suggérées, et par Tinter-
calation de certains documents historiques qui n'étaient qu'in-
diqués dans les Leçons ; 

« Attendu qu'il résulte incontestablement de là que l'His-
loire des origines n'a pas été composée à l'aide des Essais ; 

« Attendu toutefois que Brière articule que des passages 
nombreux et considérables de l'Histoire des origines sont co-
piés sur les Essais, ainsi que plusieurs documents histori-
ques, tels que la Lettre d'Hhiemar, le tableau du Wehr-
geld, etc.; 

« Mais attendu que tous les fragments signalés par Brière, 
sans aucune exception, existent textuellement dans les Leçons 
publiées en 1821 et 1822 ; 

« Que les allégations de Brière sont manifestement exagé-
rées ; qu'en réalité, le texte du premier Essai et celui des 21% 
22' et 23

E Leçons de 1821 sont à peu près semblables ; qu'en 
outre, un certain nombre do passages, dont le plus long aurait 
à peine deux pages, et qui, pour la plupart, n'ont que quel-
ques lignes, se trouvent encore tout à la fois dans les Essais 
et dans les Leçons; mais que ces fragments, lors même qu'ils 
auraient été pris sans droit dans les Essais, ne seraient pas 
assez étendus, eu égard à l'importance des deux ouvrages, 
pour que l'usage qu'en aurait fait l'auteur de l'Histoire dis 
origines pût constituer une contrefaçon ou un plagiat ; 

« Que les documents historiques imprimés dans les Essais, 
puis dans l'Histoire des origints, se trouvent insérés dans des 
recueils publiés depuis longtemps; qu'ainsi ils appartiennent 
à tous, et ipie Guizot a pu s'en servir sans porter atteinte aux 
droits de Brière ; 

« Que, par la convention de 1823, Guizot s'était obligé 
envers Brièrff uniquement à donuer ses soins à la publication 
d'une nouvelle édition des Observations sur l'Histoire de 
France deMably, et à y joindre un volume do sa composition; 
mais qu'en aliénant la propriété de ce volume, Guizot ne s'est 
nullement dessaisi de colle de ses Leçons, ouvrage tout diffé-
rent, et dont une partie seulement présente de l'analogie avec 
le sujet des Essais ; 

« Qu'il est constant que postérieurement à la publication du 
livre cédé à Brière, Sautelet ou ses successeurs ont continué à 
vendre les Leçons éditées en 1821 et 1822 sans que Brière ait 
élevé aucune réclamation, ce qui prouve que lui-même, à cetto 
époque, reconnaissait que Guizot ou ses ayants-droit étaient 
libres de disposer des Leçons à leur profit ; 

« Attendu que de tout ce qui précède, il résulte que Guizot, 
en donnant une seconde édition de ses Leçons, n'a fait qu'user 
de son droit; 

« Qu'ainsi la publication faite en 1831, par Didier, de l'His-
toire des origines du gouvernement représentatif en Europe 
ne constitue, sous aucun rapport, le délit de contrefaçon ; 

« Par ces motifs, déclare mal fondée la plainte de Brière, 
renvoie Didier des fins de la plainte, condamne Brière aux 
frais. » 

M. Brière a interjeté appel de cette décision. L'affaire 

est venue à l'audience de la Cour du 27 février. M. le con-

seiller Bresson en a présenté le rapport, qu'il a terminé 

parles considérations suivantes: 

La discussion qui va s'ouvrir nous semble pouvoir être ra-
menée à trois questions principales : 

La première, colle qui domine tout le débat, celle que le 
Tribunal a voulu d'abord résoudre, est de savoir s'il y a eu 
contrefaçon. 

Le droit se place ici dans les dispositions dos articles i2S et 
suivants du Code pénal, combinés avec la loi du 10 juillet 
1793, qui, moins sévère que nos anciens règlements de 1082 
et de 1777, forme encore aujourd'hui lo Code de la propriété 
littéraire. 

La pensée de cette loi, les applications sans nombre qu'elle 
en a reçues sont bien connues de la Cour. 

Elle a assuré la propriété de toutes les œuvres de l'esprit. 
Pour l'auteur, elle fonde un droit exclusif, absolu. Pendant sa 
vie entière, à lui seul appartient do vendre, l'aire vendre, dis-
tribuer ses ouvrages, d'en céder la propriété en tout ou en par-
tie. Ce droit, personnel d'abord à l'auteur, la loi le transmet 
après sa mort à ses héritiers, à ses cessionnaires. Elle le fait 

durer ou dix ou vingt ans sur la tête de ceux-ci. Puis la loi 
pénale vient proclamer que toute édition d'écrits, imprimés, 
en entier ou en partie, au mépris de la propriété des auteurs, 
est une contrefaçon. Elle voit dans la contrefaçon un délit; elle 
la punit et la frappe comme telle. 

La loi avait dit : « Les auteurs d'écrits en tout genre. » La 
jurisprudence a placé à côté de la loi son commentaire et ses 
décisions souveraines. Les grandes œuvres, les grandes créa-
tions du génie, les simples productions de l'esprit, tout tra-
vail qui révèle lo g ont, l'intelligence, le discernement, on', été 
également placés sous le principe protecteur de la loi. Ainsi 
les simples compilations, les commentaires ajoutés aux textes, 
les collections de documents publics, peuvent tous devenir la 
source d'une propriété respectable. 

La loi ne parlait que H'èerits imprimés : les arrêts ont 
promptement compris qu'un discours prononcé en public, 
une leçon orale, toute œuvre, même improvisée, de l'intelli-
gence, pouvait être le fruit d'un long travail, de recherches 
utiles, et que là encore se trouvait le même principe sacré d« 
la propriété. 
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Après avoir ainsi défini et précisé les objets mêmes du droit, 
la jurisprudence a poursuivi et condamné sous toutes les for-
mes les atteintes qu'on voulait lui porter. Ainsi, la contrefa-
çon audacieuse, sans voiles, celle qui consiste dans la repro-
duction textuelle, littérale, entière, est d'abord frappée. Celle-
là se révèle à tous les yeux. Elle n'a besoin d'àtre ni prouvée, 
ni discutée. On n'a pas puni avec moins de rigueur la contre-
façon qui se déguise, celle qui, à l'aide de quelques change-
ments de mots, de transpositions, de retranchements, ne s'em-
pare pas moins de l'œuvre originale et la livre ainsi à une 
spéculation frauduleuse. 

Après avoir ainsi successivement examiné toutes les formes 
sous lesquelles les arrêts ont atteint et condamné la contrefa-
çon, M. le rapporteur poursuit ainsi : 

Une seconde question nous semble aussi s'élever. Elle prend 
naissance dans les faits mêmes; elle peut être ramenée aux 
termes suivants: En vendant en 1822 à M. Brière la propriété 
des Essais sur l'Histoire de France, qui ont paru en 1823, 
l'auteur de ce livre a-t-il perdu la propriété de ses leçons sur 
les Origines du Gouvernement représentatif, qui avaient é,é 
publiées, de 1820 à 1822, dans le Journal des Cours publies ? 
Est-ce que le traité avec Brière implique cette seconde aliéna-
tion ? Est-ce qu'il parle, est-ce qu'il dispose des leçons? Dès 
que ces leçons existaient, dès qu'elles étaient déjà livrées au 
public, Brière ne savait-il pas qu'elles allaient ainsi continuer 
de se répandre et de vivre concurremment avec l'œuvre nou-
velle? N'a-t-il pas accepté ce fait? De 1823 à 1831, en même 
temps que se succédaient les huit éditions des Essais, les le-
çons n'ont-elles pas été constamment et publiquement vendues? 
En 1851 , enfin, quand l'auteur des Essais a traité pour la ré-
impression des leçons, a-t-il donné à celles-ci une forme nou-
velle? Ne s'est-il pas astreint, au contraire, à les reproduire 
dans ce qu'elles pouvaient avoir d'incomplet et d'imparfait? 
A part quelques corrections de style, la réimpression de 1831 
n'est-elle pas exactement la publication de 1821 et 1822, c'est-
à-dire la publication qui avait préexisté aux Essais sur l'His-
toire de France? 

Un troisième point de vue nous semble ouvert par les élé-
ments du procès. La poursuite est une poursuite en contrefa-
çon ; elle est dirigée contre l'éditeur Didier. Mais il a traité 
avec l'auteur du livre qu'il a publié en 1831. Il présente l'acte 
qui l'investit de la propriété de ce livre. On dit que ce livre 
est la reproduction frauduleuse, la contrefaçon d'un ouvrage 
publié en 1823 ; mais il en diffère par le titre, il en diffère 
par le format. L'un portait le nom d'Essais sur l'Histoire de 
France, l'autre s'intitule : Histoire des origines du Gouverne-
ment représentatif en Europe. 

Telles sont les questions sur lesquelles les défenses qui vont 
être présentées devant la Cour devront porter et porteront cer-
tainement la lumière. 

Après ce remarquable rapport, la parole a été donnée à 

M" Liouville, avocat de M. Brière, qui s'est attaché à dé-

montrer que le livre des Origines était la reproduction 

textuelle de la plus grande partie du livre des Essais, et 

que dès lors M. Didier avait commis une véritable con-

trefaçon en publiant le livre des Origines. 

Dans les développements étendus de sa plaidoirie, l'a-

vocat a indiqué tous les passages du livre des Essais qui 

se retrouvent textuellement, suivant lui, dans les Origi-

nes, et notamment le tableau du Wergelt et la letire 

d'Hcincmar. 

A l'audience suivante, M' Duvergier, avocat de M. Di-

dier, s'est attaché à justifier les dispositions du jugement 

attaqué. 

A l'audience du 6 mars, M. l'avocat-général Mongis a 

pris la parole en ces termes : 

Messieurs, dans le remarquable travail qui a précédé les 
plaidoiries, on a, d'une main également ferme, planté les ja-
lons qui doivent marquer notre route et éleva le fhmbeau qui 
doit l'éclairer. On a dessiné à grands traits lo point de départ, 
le plan, le but des doux ouvrages soumis à votre haute appré-
ciation. On vous a signalé les points de contact qui les rappro 
client, les dissemblances qui les séparent; ou a posé les graves 
questions qui ressortent de ce débat, on a fait l'analyse de 
loi, de la jurisprudence. Puis du point culminant du rapport, 
on vous a invités à vous tenir eu garde contre les premières 
impressions d'un examen matériel, posant ainsi la raison de 
décider dans l'appréciation littéraire de l'ouvrage réputé con-
trefait et du livre argué de contrefaçon. 

En dehors de ces graves considérations, il en est une que 
nous demandons la permission de vous soumettre, et sur le 
seuil même de notre discussion, parce qu'elle nous a frappé 
dès les premiers pas de la procédure : c'est que l'intérêt et le 
but apparent de la poursuite en dissimulent à peine l'intérêt 
réel et la véritable portée ; c'est que, par dessus la tète de l'é-
diteur, c'est au cœur de l'écrivain que l'on a visé ; c'est qu'il 
n'est pas de bonne guerre d'écarter du débat son adversaire, 
pour interpréter plus à l'aise et ses paroles et ses écrits ; c'est 
que cette réserve, décorée du titre de respect, pourrait bien 
mériter un nom plus sévère, et pour notre part ce mode de 
procéder est loin de ceux auxquels nous aimons à prêter notre 
concours. 

M. l'avocat-général, abordant l'examen des faits, rappelle 
les circonstances dans lesquelles est intervenu le traité du 14 
décembre 1822 entre M. Guizot et M. Brière. 

Prenant ensuite pour point de départ la question que la dé-
fense du plaignant avait regardée comme résolue à l'avance, 
l'organe du ministère public se demande si réellement 1 émi -
lient professeur d'histoire a vendu au sieur Brière vingt-cinq 
Leçons sur cinquante-une formant les cours de 1821 et 1822. 

Les termes du traité, l'interprétation de ses clauses, c'est-
à-dire l'intention présumée des parties, le prospectus saine-
ment expliqué, enfin la dénégation de l'illustre écrivain, op-

posée à l'affirmation de M. Brière, tout paraît concourir, aux 
yeux du ministère public, pour repousser l'idée d'une vente 
qui eût laissé stériles entre les mains de l'auteur les vingt-
six Jjeçons dont il a certainement conservé la propriété. 

Mais ce n'est point assez, et cette première question résolue 
laisse à examiner celle desavoir si, en reproduisait ses Leçons 
d'histoire, l'auteur a donné à cette reproduction et aux cor-
rections dont il l'aurait accompagnée un caractère tel qu'il y 
ait identité ou du moins parfaite ressemblance entre les Essais 
vendus à Brière, en 1822, et l'Histoire des origines, cédée à 
Didier en 1831. 

M. Guizot, dit M. l'avocat-général, a foi dans lo gouverne-
ment parlementaire : ses croyances (ne devrions-nous pas dire 
ses illusions), ont résisté à l'expérience de quarante années : 
après do si tristes épreuves, il s'est attristé, mais il n'a pas 
perdu courage; de là l'histoire des Origines publiée en 1831, 
publiée (le faitest reconnu par le plaignant lui-même} sur un 
exemplaire des Leçons de 1821 , si imparfaitement recueillies 
par les sténographes de l'époque. 

La contrefaçon alléguée par le propriétaire des Essais, est-
elle dans la forme, dans la partie matérielle de l'œuvre ? l'or-
gane de la vindicte publique no le pense pas : différence es-
sentielle entre les titres qui ne permettent pas la confusion ; 
différence entre les diverses parties des deux ouvrages compa-
rés au début, au milieu, à la fin : tels sont les caractères qui 
dès l'abord frappent les yeux de l'observateur, et que M. l'a-
vocat-général fait ressortir avec soin par quelques citations 
rapides. 

Mais c'est principalement au point de vue de leur valeur in-
tellectuelle que l'organe du ministère public entend se livrer 
à la comparaison des deux ouvrages. C'est sur ce point qu'il 
concentre toute l'attention de la Cour, en établissant tour à 
tour des rapprochements utiles, des distinctions importantes. 
Ici, Messieurs, dit-il, il n'y a d'autre argumentation que la 
lecture même faite par des hommes de goût : il faut, pour bien 
juger ces sortes de questions, que le sentiment littéraire vienne 
en aide à la science du droit et aux inspirations de la cons-
cience. 

Or, pour qui a lu, comme vous lirez ces deux livres, le ju-
gement ne saurait être douteux. Entre \esEssaisel \enOrigines, 

■il y a un abîme. Ici c'est l'improvisation de la parole avec ses 
ardeurs et ses négligences ; là c'est le travail dans la réflexion 
avec toutes les perfections d'un slylesouvent retourné, suivant 
le précepte du maître. Ici c'est l'orateur parlant à la fougue 

des passions, aux applaudissements de la jeunesse; là c'est l'é-
crivaiu travaillant dans le silence du cabinet pour l'homme 
grave, pour la critique austère, pour la postérité, juge su-
prême des u'uvres éminentes. Et, puisque l'on aime de ce 
côté (montrant le banc de la défende) le langage des compa-
raisons, qu'il nous soit permis de résumer ainsi notre pen-

sée : les Essais, c'est le diamant enchâssé dans la bague de 

prix ; les Origines n'en sont que la poussière, poussière pré-
cieuse sans doute, sortie de la même origine, mais que nul 
apparemment ne songerait à confondre et à prendre indiffé-
remment l'un pour l'autre. 

Pénétrant plus avant encore dans les entrailles mêmes de la 
difficulté, l'organe du ministère public pèse les droils de l'his-
toire, la part des faits, des dates, des documents qui appar-
tiennent à tous. 

Comparant ce domaine tout spécial à celui de l'imagination, 
nous comprenons, dit-il, que l'on se montre sévère envers 
l'écrivain qui reproduirait , même par fragments ou par 
imitations lointaines, le récit de Théramène, la péroraison 
de l'oraison funèbre du grand Coudé, l'épisode d'Armide. 
Là l'œuvre appartient tout entière au génie qui l'a en-
fantée. Quoique l'on dise et que l'on fasse, l'invasion des 
Francs dans les Gaules, la féodalité succédant à la barbarie, 
la commune à la féodalité, les aïeux et les bénéfices, les for-
mules de Marculf, le werghelt et la letire d'Hincmar, toutes 
ces choses sont à tous ; ce sont des sources communes où tout 
historien a le droit de puiser pour les revêtir ensuite de la forme 
qui lui est propre et leur imprimer la direction de sa propre 
pensée. 

Que si le cachet indélébile de l'écrivain se retrouve empreint 
sur toutes ses œuvres, bien qu'à des degrés divers, est-ce à dire 
pour cela que l'écrivain aura été à lui-même son propre enne-
mi, le contrefacteur de ses propres œuvres ? 

Après avoir ainsi réduit dans de larges proportions le nom-
bre des pages signalées à la Cour par le sieur Brière comme 
entachées de contrefaçon, M. l'avocat-général cite quelques-
uns des passages incriminés, et en fait ressortir les différences 
notables au point de vus delà forme littéraire et des vues gé-
nérales du penseur. Il s'empare des annotations de M. Brière 
lui-même, qui semble reconnaître à chaque pas ces différences 
profondes ; puis l'organe du ministère public se résume sur 
ce point capilal de sa discussion en soutenant que, pour par-
tie des pages incriminées, la similitude n'existe pas, que pour 
le surplus l'écrivain avait usé de son droit : Feci, sed jure 
feci. 

Appréciant la situation faite dans ce procès à l'éditeur Di-
dier, M. l'avocat-général établit brièvement que l'intention de 
nuire, que la mauvaise foi sont des éléments essentiels du dé-
lit de contrefaçon comme de tous les autres délits; que sur ce 
point Didier, couvert par la confiance de l'écrivain lui-même, 
et d'un écrivain qui s'appelle Guizot, avait dû marcher en tou-
te sécurité; que la sentence des premiers juges était encore 
en sa faveur une présomption de bonne foi, et qu'à ces titres 
divers il ne pouvait craindre un arrêt de condamnation. 

Aussi, continue M. l'avocat-général, eût-il été bien facile 
de simplifier celte affaire en bornant là son examen ; mais si 
cela eût suffi aux exigences de la procédure, c'eût été trop peu 
pour la dignité de la justice. En déplaçant le débat, ou plutôt 
en se laissant entraîner par la force même des choses au-delà 
des limites tracées par lui-même, M. Brière avait appelé la 
discussion sérieuse sur un terrain plus élevé ; ce n'étai t pas au 
ministère public à s'y dérober; défendre les absents n'est-il 
pas un de ses premiers devoirs, une de ses plus nobles préro-
gatives ? 

Après avoir, en tant que de besoin, constaté par des chif-
fres et des citations que M. Brière n'a souffert aucun préjudice 
de la publication qu'il incrimine, et qu'il a tiré plus de 
200,000 fr. d'un livre payé par lui 5,000 fr., l'organe du mi-
nistère public termine ainsi son réquisitoire : 

Au nombre des graves questions soumises chaque jour à vos 
décisions souveraines, messieurs , celles que soulève la contre-
façon occupent une place bien importante : que ce délit s'at-
taque aux sciences ou aux arts, à la propriété industrielle ou 
à la propriété littéraire, on ne sait ce qu'il faut admirer da-
vantage, ou des puissantes garanties données au bon droit par 
la justice, ou de la variété des connaissances que le magistrat 
doit posséder pour suffire à sa haute mission. Entre tant de 
notions qui lui sont indispensables, serait-il juste de repous-
ser celles de la littérature? 

Et ce débat n'est-il pas pour nous une occasion de repousser 
l'anathème que des esprits, éminents d'ailleurs, ont fulminé 
contre le culte des lettres introduit dans le sanctuaire .de la 
justice? Non, messieurs, l'étude des lettres n'est pas pour le 
magistrat une distraction stérile et frivole; c'est même autre 
chose que le plus noble des délassements au milieu des labeurs 
de la vie judiciaire, autre chose que la sauve garde la plus 
sûre contre les entraînements du monde. Le culte des lettres 
nous paraît être, messieurs, un des éléments essentiels de l'é-
ducation du magistrat. U n'est pas seulement un droit, il 
constitue un devoir. Rien de ce qui forme le cœur, rien de ce 
qui élève l'esprit ne doit rester étranger aux préoccupations de 
la justice. 

Pour s'en convaincre, ne suffit-il pas, Messieurs, d'avoir re-
cueilli et médité les arrêts de votre sagesse? Aussi, Messieurs, 
au nom des intérêts si graves et si divers engagés dans cette 
cause, au nom de la vindicte publique, gardienne de la morale 
et de la loi ; au nom de l'industrie, que Sully appelait l'une 
des mamelles de la civilisation; au nom de la littérature, que 
nous avons le droit d'appeler une des plus nobles gloires de 
la France, nous le déclarons, Messieurs, sur le banc de la dé-
fense comme sur le siège du ministère public, si nous avions 
eu le droit de choisir nos juges, c'est vous que nous aurions 
choisis. Nous concluons à la confirmation. 

Le commissaire de police fut immédiatement averti. U vint 
accompagné d'un médecin, et reçut de la fille Massy les mêmes 
déclarations. On constata dans le cabinet d'aisances l'existen-
ce de taches de sang et d'autres traces d'un accouchement ré-
cent. Quelques recherches commencées dans la fosse étaient 
demeurées sans résultat, et on se disposait à la faire vider 
complètement, lorsque le commissaire de police eut la pensée 
de se livrer à de nouvelles investigations dans les diverses 
pièces de l'appartement. 

L'accusée, en effet, venait de modifier ses déclarations pri-
mitives ; elle avait avoué que son accouchement avait eu lieu 
sur le lit même où elle se trouvait; qu'aussitôt elle avait pris 
son enfant, l'avait porté au cabinetd'aisances, l'avait jeté dans 

la cuvette, et l'avait poussé avec ses mains et avec un bâton 
pour lui faire franchir l'ouverture trop étroite communiquant 

avec le tuyau de la fosse d'aisances. , 
Cependant ce n'était là encure qu'une partie de la vente. 

L'enfant, malgré les horribles efforts de sa mère, n'avait pu 

être précipité dans la fosse ; mais le commissaire de police 
ayant fait (comme on l'a dit) de nouvelles recherches, ne tarda 
pas à retrouver son cadaure, horriblement mutile, dans un 
cabinet faisant partie de l'appartement. Les hommes de l'art, à 
qui ce cadavre a été représenté, ont déclaré: 1" que l'enfant 
était né à une époque voisine du terme ordinaire ; qu'il était 
viable et bien conformé; qu'il avait vécu et respiré, et que, 

sans aucun doute, il avait poussé des cris; 2° que la mort 
avait été déterminée d'abord par une pression violente exercée 
sur le crâne, probablement pour faire franchir à la tète une ou-
verture trop rétrécie, puis par quatre blessures très profondes 
faites au cou avec un instrument tranchant, lesquelles bles-
sures avaient divisé le larynx, la trachée, l'œsophage, les ar-

tères, les veines, et avaient même entamé la colonne verté-
brale. 

Une dernière preuve a été recueillie contre l'accusée. Les ra-
soirs du sieur Collet, placés dans un menble d'une chambre 

voisine, avaient disparu; on les a retrouvés dans une des po-
ches de la robe de l'accusée, et l'un de ces rasoirs portait en-
core des taches de sang mal .essuyées. 

Il n'est que trop manifeste qu'après avoir inutilement tenté 
de jeler son enfant dans la fosse d'aisances, la fille Massy s'est 
armée d'un rasoir pour lui donner la mort, ou pour l'achever, 
et lui a fait encore les horribles blessures décrites par les mé-
decins. 

L'accusée a complété ses aveux dans l'instruction; elle ne 
peut se défendre qu'en alléguant qu'elle avait perdu la tète. 

En conséquence, Florine-Alexandrine Massy est accusée d'a-
voir, en novembre 1831, volontairement donné la mort à son 
enfant nouveau-né; 

Crime prévu par l'article 302 du Code pénal. 

Après la lecture de ce document, M., le président pro-

c'était pour elle une honte d'être vue dans 

resta impassible. Plus tard, je lui rappelai ce f™' 1 éli>t 
qu'elle ne se rappelait pas avoir vu cette dame 1'' 
venu aucun homme la voir. Ja niai

s
 jjj 

D. Elle dit qu'elle a profité devotreabsence 
sa chambre un jeune homme de son pays q

u
i ecevoir d 

Ja '»ai
s 

de son enfant ? R. Je n'en ai jamaiVrïên^ù ^''.'taS
1 

femme et au commissaire qu'elle l'a dit mais sl 8 la 41 

La sage-femme voyant des traces de sang conduit? » *S 
net, lui dit : « Malheureuse, vous avez jeté vot 1 cui> 
les lieux d'aisances ! » Elle répondit : « Oui „ e,, '»iit A. 

■ "
 c

 est ainsi 

llK. 

Conformément à ces conclusions, la Cour a rendu au-

jourd'hui un arrêt qui, adoptant les motifs donnés par les 

premiers juges, confirme purement et simplement le juge-

ment du 24 décembre 1851. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (2 e section). 

Présidence de M. Roussigné. 

Audience du 13 mars. 

INFANTICIDE. 

Une accusation d'infanticide amène devant le jury une 

jeune femme, âgée de dix-huit ans à peine. Les traits fins 

et réguliers de l'accusée sont empreints d'une remarqua-

ble expression de douleur. Elle est vêtue avec simplicité 

un petit bonnet de tulle laisse à découvert ses cheveux 

noirs partagés en bandeaux ; elle tient la tête baissée et 

sanglotte. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Deval-

lée, substitut du procureur-général. 

M" Paillet, ancien bâtonnier, désigné d'office, est assis 

au banc de la défense. 

Après les formalités d'usage, M. le greffier Commerson 

donne lecture de l'acte d'accusation, qui est ainsi conçu : 

Florence Massy, âgée de dix-huit ans, est entrée comme do-
mestique chez les époux Collet, tailleurs, rue Saint-Honoré, 
123, au mois de mai 1850. Ses maîtres paraissent avoir été sa-
tisfaits de son seivice, et ils croyaient à son honnêteté. Vers le 
mois de mars ou d'avril 1851, l'accusée éprouva quelques in-
dispositions qui étaient un signe trop certain d'un commence-
ment de grossesse. Non-seulement la fille Massy dissimula 
avec snin son état, mais encore la dame Collet lui ayant uu 
jour adressé une question à ce sujet, elle répondit comme au-
rait pu faire une personne offensée par un doute injurieux ; et 
telle avait élé en cette occasion son assurance que la dame 
Collet ne conserva aucun soupçon. 

Le 19 novembre 1851, au milieu delà journée, la fille Mas-
sy se plaignant de violentes coliques, sa maîtresse l'envoya se 
reposera l'étage supérieur, sur un lit ordinairement occupé 
par son jeune fils, puis elle sortit pour une course qu'elle avait 
à faire et ne rentra qu'au bout d'une heure ou deux. A son re-
tour, elle moula à la chambre où elle avait envoyé l'accusée; 
ayant remarqué sur le carreau des taches de <ang imparfaite-
ment lavées, elle interrogea la fille Massy, qui se borna à ré-
pondre que ce n 'était rien; mais celte réponse ne pouvait satis-
faire la dame Collet; elle releva tes couvertures dans lesquel-
les l'accusée se tenait enveloppée, et découvrit alors les traces 
manifestes d'un accouchement récent. Une sage-femme aussitôt 
appelée s'occupa d'abord d'opérer la délivrance, qui n'était 
même pas encore complète, puis, conjointement avec la dame 
Collet, elle pressa l'accusée dédire ce qu'elle avait fuit de son 
enfant. 

La fille Massy répondit d'abord quo ne « se croyant pas si 
près de sou terine, » elle S'était placée sur le siège d'un cabi-
net d'aisances situé dans une pièce voisine pour satisfaire un 
besoin naturel, et que, malgré el le, son enfant s'était échappé 

de son sein et était tombe dans la fosse. 

cède en ces termes à l'interrogatoire de l'accusée : 

D. Vous êtes née à Saint-Maurice ? — R. Oui. 
D. Vous avez été placée, il y a deux ans, chez les sieur et 

dame Collet, tailleurs à Paris ? — R. Oui, monsieur. 
D. Le 19 novembre dernier, vous vous êtes plainte de dou-

leurs dans le ventre, et la dame Collet vous a invitée à monter 
dans la chambre où couche ordinairement son fils ; vous y êtes 
montée, vous vous êtes couchée, et vous y avez été prise des 
douleurs de l'enfantement ? — R. Oui. 

D. Vous êtes accouchée et vous avez séparé de vous le cordon 
ombilical ? — R. Oui. 

D. Avez-vous entendu crier votre enfant ? — R, Non. 
D. Pourquoi n'avez-vous rien fait pour conserver la vie à 

votre enfant ? — R. J'avais complètement perdu la tête. 
D. Nous verrons cela. Quoi qu'il en soit, vous êtes allée dans 

une pièce voisine, vous y avez pris une boîte à rasoirs, vous 
êtes revenue, et avec une férocité sans égale, vous avez fait 
quatre blessures horribles à votre enfant. Les médecins ont 
constaté que vous avez presque complètement détaché la tète 
de votre enfant. — R. Oui, monsieur. 

D. Comment avez-vous eu le courage de faire à votre enfant 
ces horribles blessures? — R. J'avais perdu la tète positive-
ment. 

D. Pour faire disparaître votre enfant, vous êtes allée dans 
les lieux d'aisances et vous avez voulu faire passer le corps à 

travers la lunette des lieux à l'aide d'un bâton? — R. Oui, 
monsieur. 

D. Vous êtes revenue avec votre enfant, vous l'avez placé 
sous un meuble et vous vous êtes recouchée? — R. Oui. 

D. Vous étiez alors, sans vous en douter, dans un danger 
imminent de pèrdre la vie, parce que vous n'étiez pas déli-
vrée. M"'c Collet, votre maîtresse, est bientôt rentrée, elle a vu 
des traces de sang et vous en a demandé l'explication; vous 
avez froidement répondu que cela provenait de vos menstrues. 
Vous voyez que vous n'étiez pas en délire. — R. Je ne me rap-
pelle pas. 

D. M"" Collet a écarté vos couvertures, elle s'est aperçue de 
la vérité, et alors elle vous a demandé où était votre enfant ; 
n'obtenant pas de réponse, elle s'est mise à vos genoux. La 
sage-femme est arrivée, vous avez enfin avoué votre accou-
chement, et vous avez dit quo votre enfant élait tombé dans la 
fosse d'aisances? — H. Je ne me rappelle pas. 

D. Pourquoi êtes-vous restée froide alors, presque aussi 
froide que vous l'êtes à l'audience? Vous n'avez donné aucun 
signe de sensibilité; vous avez employé tous vos efforts à dé-
router la justice, au lieu d'avouer franchement votre faute. 
Vous n'avez pas un instant l'gnoré votre état de grossesse; vo-
tre maîtresse vous a un joùr manifesté ses soupçons, et vous 
les avez repoussés avec indignation. Pourquoi avez-vous men-
ti? — R. Je n'ai pas osé lui avouer ma grossesse. 

D. 11 est impossible de manifester plus de bonté que ne vous 
en a montrée M me Collet, et vous vous êtes cependant renfer-
mée dans une dissimulation com plète à son égard.—R. Je n'o-
sais pas lui avouer ma faute; je croyais accoucher plus tard, 
et j'espérais pouvoir aller dans une maison d'accouchements. 

M. le président: Il faut que MM. les jurés sachent que le 
père de cet enfant est un ouvrier habitant le village où est née 
l'accusée. Cet ouvrier est venu à Paris, il a demandé à cette 
fille si elle voulait devenir sa maîtresse. L'accusée y a consenti; 
mais cet ouvrier ne lui a pas promis le mariage. Du reste, je 
dois ajouter que M" ,c Collet ne s'était jamais aperçue d'aucun 
dérangement dans la conduite de l'accusée. Le commissaire de 
police, à la lin de son procès-verbal, dit que la fille Massy n'a 
pas versé une larme et n'a pas manifesté le moindre repentir. 

L'accusée : Oh ! si, monsieur, je me suis bien repentie. 
D. Quand on vous voit agir avec tant de sang-froid, tout 

calculer pour cacher votre crime, ou no peut pas croire que 
vous ayez perdu la tète. — IL Oh! si, monsieur, je vous as-
sure quo j'avais perdu la tète. 

Il est ensuite procédé à l'audition des témoins. 

M. Collet, marchand tailleur à Paris, dépose ainsi : Depuis 
que la fille Massy est entrée chez moi, j'en ai toujours été con-
tent. Je n'ai pas connu l'intrigue qu'elle avait eue. Un jour, je 
rentre, ma femme vient et me dit : « Florence est accouchée ! » 
Je lui dis : Il faut aller chercher la sage-femme. Le lende-
main, je cherchais mes rasoirs, et je ne pouvais les retrouver. 
Je signalai cette circonstance au commissaire de police. L'ac-
cusée avait été transportée à l'hospice le lendemain de son 
accouchement. Elle avait dit que son enfant était tombé dans 
la fosse d'aisances. Le lendemain, le commissaire de police, 
trouva l'enfant dans un cabinet à côté de la chambre de ina 
fille, enveloppé dans du linge. L'accusée, interrogée de nou-
veau, avoua tout et déclara qu'elle avait mis mes tasoirs dans 
la poche de son tablier, où oii les retrouva en effet. 

l a dame Collet, femme du précédent témoin, dépose en ces 
termes : J'ai eu la fille Florence à mon service; j'en ai tou-
jours été très satisfaite. Dans le courant de Pannes dernière, 
elle a été indisposée ; je voyais sa figure changer. Je lui dis uiî 
jour en lui posant la main sur le ventre : « On dirait, Florence 
que vous êtes enceinte. » Elle me répondit : « Mais comment' 
Madame, et avec qui? a Le rouge me monta à la figure d'a-
voir eu un t. l soupçon sur elle. Le 19 novembre dernier, elle 
se plaignit davantage; je lui dis d'aller se coucher sur ie lit 
de non garçon; elle y alla. Je montai près d 'elle et la viscou-
chée toute habillée. Je lui fis observer qu'elle ne devait pas 
être à son aise, elle me répondit d'une manière vague. Je sor-
tis. Etant rentrée quelques heures après, je vis du sang. In-
quiète, soupçonnant la vérité, je lui dis: « Voua etee accou-
chée. » Elle me répondit : « Oh! quelle idée! ce sont mes 

menstrues. » J'écartai a'ors le drap et je découvris la vérité. 
Je remarquai à ce moment que, quelque chose qu'on lui dit 
elle répondait toujours oui; sa ligure restait impassible et d'un 
calme qui m'a profondément étonnée. Une dame Veysservint 
la voir. Si l'accusée n'avait plus eu qu'une seule goutte de 
sang, cette goutle de sang eût dû lui mouler au visage, tant 

eu lieu le premier aveu 

D. Quand vous l'avez prise chez vous, avez-von. 
qu'elle eut un caractère ouvert? — R. Elle parais^ ?~

err
>a rq

1J(
j. 

et causait souvent avec abandon. Je n'ai iamato 88" ' ra tiii, 
louer d'elle. ■ s eu qu'à * 

M'"° Klein-Jasper, sage-femme, répète les 'détails 
cèdent, et déclare que l'accusée répondait oui à t^' 
questions qu'on lui faisait. • l°utes L 

M. l'avocat-général demande à la sage-femme si H 
marqué que l'accusée fût en état do délire. a r«. 

Lo témoin répond qu'elle n'a rien vu de pareil
 ni

 • 

a seulement constaté son extrême état de faiblesse 9 '8 C'u 'e"' 
M. Chamartin, docteur en médecine, rend comnt 

opérations. Suivant lui, l'enfant était né viable el a ^
e se

s 
L'accusée lui a paru froide et calme. Il pense qu'e||

 Va
".

v
^u. 

sait pas de l'usage complet doses facultés intellectuel'! 6 

était dans un état de stupeur el d'affaissement moral i 
lo commissaire le fit venir. Plus tard, le médecin la ""Pt 
lui parut avoir repris toute son intelligence. v"' e 'ell

e 
M. le docteur Chamartin déclare que le sang-froid ' 

l'accusée lorsqu'il la vit pour la première l'ois son"
1
'
011

]-
rence à la douleur, le défaut absolu do conscience de 
tion, lui ont laissé l'impression profonde qu'à ce inn* 5 ' 1 " 8' 
fille Massy ne jouissait pas de la plénitude de ses faculté'" '

a 

M. le président donne lecture du procès-verbal 

les docteurs Ambroise Tardieu et Chamartin qui n», ' 

cédé à l'autopsie. Il en résulte que l'enfant était du ̂  

féminin, qu'il était né viable, qu'il a vécu et qu'il
 a

 dû ? 
cessairement crier. 

Après la lecture de cette pièce, M. le président dont 
parole au ministère public.

 c
'
a 

M. Devallée, substitut du procureur-général, se lèv 
s'exprime ainsi : 

Ce n'est pas sans une profonde émotion que nous prenoi i 
parole dans cette grave affaire. Nous comprenons aujourdV 
plus que jamais la grandeur et la difficulté de notre tâche « 
comme si ce n'était pas assez de la gravité de cette cause jj ' 
président, gardien aussi zélé des intérêts des accusés Le'f 
ceux de la société elle-même, a confié la défense de \ $\\' 
Massy à l'un des avocats les plus éminents et les plus justemeat 
honorés de ce barreau. Cette tâche a été acceptée avec ce dé-
voùment généreux dont l'honorable défenseur et le barreau 

tout entier ont donné tant de preuves. C'est assez vous dire 
que si, dans l'accomplissement des fonctions que nous avons à 
remplir ici, nous nous efforçons de nous maintenir à la hau-
teur de nos devoirs, d'autre part, les intérêts de l'accusée se-
ront défendus avec un admirable talent , et qu'ensuite vous 
n'aurez plus qu'à poser la main sur votre cœur et à prononcer 
en connaissance de cause. 

Après ces considérations, M. l'avocat-général entre dans 
l'examen des faits particuliers. Il retrace les antécédents de 
l'accusée, les circonstances qui ont amené le crime. Discuta»! 
le fait même de l'infanticide, il s'attache à établir que c'est 
calme, en pleine possession de sa raison et avec une férocité 
froide, que l'accusée a tué son enfant. Suivant lui, le délire, 
la folie même momentanée n'apparaissent nulle part. Suivant 
M. l'avocat-général, rien n'excuse l'accusée, ni sa jeunesse, 
car elle a cédé avec une déplorable facilité à la première pro-
position qu'un homme lui a faite, ni son prétendu égarement, 
car c'est avec le plus grand sangfroid qu'elle a commis le plus 
horrible de tous les crimes. M. l'avocat-général pense dune 

qu'elle ne mérite pas le bénéfice des circonstances atténuan-
tes. U adjure les jurés de se pénétrer de la grandeur de leur 
mission, de la nécessité d'un exemple. « Songez, Messieurs, 
dit-il en terminant, que si le devoir terrible que vous avezi 
remplir brise vos cœurs et vous remplit de tristesse, vous a* 
à protéger les intérêts sacrés de la société, et à venger les 
principes outragés de la justice, de la morale et de l'huma-
nité. » 

Les renseignements que j'ai pu obtenir sur elle m'ont t 
firmé dans la conviction que son caractère est pl°'" est plein 

ceur, et que jusqu'au jour fatal du 19 novembre, sa con » 
n'a cessé d'être irréprochable. Il y a là, messieurs, entre 
ractère doux, les habitudes moralesde l'accusée et teen® ^ 
ribJLe qui lui est reproché, un contraste inexphcaui 

vous serez frappés comme nous. . , ..oja* 
M. l'avocat-général vous a fait un tableau vrai, une °l

a
. 

éloquent, des faits de cette cause, et il en a conclu a u • 
bilité de l'accusée. Je veux essayer de vous démontre ^ 
la fille Massy a commis les actes qui lui sont imputai 
fait dans un moment d'aberration momentanée, sous i ^. 
do ce délire aigu, causé souvent par les souffrances ^ 
couchement, et que les hommes de la science appe 

rium acutum. Z jvn*' 
Le défenseur, analysant toutes les circonstances ^ jj

aS
. 

ment du 19 novembre, s'attache à démontrer q«e „
 a

ri'i-
sy, d'habitude si douce, si modeste, si crainUve ? ' lj

allS
 u« 

ver d'un bond aux limites extrêmes de la férocité q 
accès de véritable délire. U s'appuie de l'autorité 

des auteurs Pinel et Esquirol. >:] y a à"-
En terminant, il sollicite le jury de déclarer q» ' 

la cause un événement horrible, mais non
 u

",
cll

j
tu

de de-* 
renient accompli par la fille Massy dans la P

 are e
n *a lâ' 

facultés intellectuelles, et en conséquence 
veur un verdict négatif. 

île ret 
Après des répliques, M. le président présente 

clair et succinct des faits de ce grave procès. j
a

cb»
1
*" 

Les jurés entrent à quatre beures et demie aw' #<? 
bre de leurs délibérations, ils en sortent à cinq i'b 

un verdict négatif. i'
a

cquilte" 
En conséquence, M. le président prononce 

ment de la fille Massy, et ordonne sa mise en 

médiate. 

Après ce réquisitoire, M. le président donne la p 

à M e Paillet, défenseur de la fille Massy. L'avocat s'expri-

me ainsi : 

Messieurs de la Cour, Messieurs les jurés, l'organe du mi-
nistère public n'a pu se défendre d'une émotion qu'il a elo-

quemment exprimée; mais il vous a dit que vous deviez re-

fouler comme lui, au fond de votre cœur, les seutimen's d u-
ne pitié involontaire, et ne prendre conseil que des intérêts 
de la justice et de la société. Sont-ce là, en effet, messieurs, 
les seules inspirations qui doivent vous guider? Quant an* 
je no le pense pas, et je viens avec la plus grande amplm' 
vous exposer les impressions et les pensées que m'a sugger* 

l'étude de cette grave affaire.
 f 

Lorsque M. le président m'a fait l'honneur de me con» 
la défense de l'accusée, je m'attendais à trouver en elle » 
femme presque hardie, brutale, telle, en un mot, quel M 

sation peut la faire supposer. Quelle n'a pas été ma st>'P™_ 
lion en trouvant, au lieu de celle espèce de mégère, uuej 
ne fille douce, modeste et naïve ! 

ubli'lue ' 
Par décrets du prince-président de la n

e
P' 

date du 12 mars 1852, sont nommés : ^ 

Juge de paix du canton de Mon/ou, arrondis^V^ 
dan (Ardennes), M. Poullet, juge de paix de 
eu remplacement de M. Noël, démissionnaire ; artf»0'^. 

Juge de paix du canton de Signv-l *P, ,Li Dàte>?k 
ment de Chai leville (Ardennes), M. l'mrre-wm"

 d
«, pal* 

cul, en remplacement do M. Poullet, nomme I» .-| 

Mouzon ; j^seiiie» 1 (le ."ji 
Juge de paix du canton de Ruines, a«'

oud
^plàce'

n<l
V 

l'Iour (Cantal), M. François Echaubard, en r 

M. Chirol, décédé; ^*m*' ldc , 
•luge de paix du canton d'Orthez, arrondisse 

(Basses-Pyrénées), M. Augusle James, en reu'l 
Dulourcq, decédé; 

de" 
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pnit de M- Tr, 

de du canton do Fontaine, arrondissement 
M. Thouvenin, suppléant actuel, en rem-

iponé, décédé. 

GIIRONHIUB 

on discutera la question suivante ; 

imprescriptible ? 

PARIS, 13 MARS. 

Conférence des avocats a termine aujourd'hui la 

• «ission sur la question de savoir si un étranger petit 
^arbitré forci'. 

MM
 110

 Bi&naml et Delsol ont soutenu l'affirmative, MM. 

Jarotours et Manuel la négative. M. le bâtonnier Gaudry 

"!f suite résumé les arguments de l'une et de l'autre opi-

• et la Conférence, à une grande majorité, a adopté la 

Samedi prochain, 

i^" délit de désertion est î 

C'est jeudi prochain que la Cour d'appel prononcera 

gurT'appcl interjeté dans l'affaire de M. Rocher. 

_ Au mois de mars 1851, le nommé Chausse, qui était 

, employé eu qualité d'infirmier militaire à ( hôpital 

litairc de Lyon, déserta et alla successivement chercher 

"
l
' refuge dans lesdépartements de l'Isère et de laDrôme. 

v'ds avant bientôt épuisé une partie des ressources'dont 

j'Urivait disposer, il vint au mois d'août suivant habiter 

Paris sous un faux nom, à l'aide d 'un passeport qu'il était 

ai'venu à dérober à un Soldat du 50' régiment de ligue. 

4rrivé dans cette ville, il entra comme ouvrier chez le 

leur Bollander, fabricant. Peu après, dégoûté de sou nou-

vel état, il l'abandonna, el, le 1" novembre, il acheta Fil-

iforme' d'un sergent de la ligne. Vêtu de
 ce

 costume, le 
même jour il se présenta chez le sieur Lemaire, marchand 

k nouveautés, l'un des fournisseurs de l'hôpital militaire 

du Gi os-Gailloii, et s'annonça à lui comme attaché à l 'hô-

lital du Roule. Pour lui inspirer plus de confiance, il lui 

Jéclara que précédemment il avait été employé à l'hôpital 

du Gros-Caillou, et qu'à cette époque il s'était même fait 

délivrer chez lui diverses fournitures pour le compte decet 
établissement. 

A l'appui de ces assertions, il entra dans quelques dé-

tails et parla longuement de plusieurs personnes qui, alors, 

composaient le personnel de celte maison. L'exactitude 

des renseignements qu'il fournit à ce sujet ne laissa bien-

tôt à Lemaire aucun doute sur la sincérité de l'accusé. Cc-

hi-ci s'en aperçut et en profita pour lui dire qu'il était 

ébargé par M. Boudet, directeur de l'hôpital militaire du 

Boule, do faire chez lui des achats assez considérables. 

Le sieur Lemaire, plein de confiance dans sa loyauté, 

s'empressa de lui demander quels étaient les articles qu'il 

voulait choisir et lui en fixa les prix. Chausse fit ses choix 

et indiqua, comme étant nécessaires à l'hospice, un grand 

sombre d'habits confectionnés, des articles de bonneterie, 

des draps, des pièces de toile, des mouchoirs, des crava-

tes et autres objets. U insista pour que la livraison lui en 

fût faite dès le lendemain, et au moment de partir il ex-

prima à M. Lemaire le regret qu'il ne pût lui fournir aussi 

des casquettes dont il avait besoin. Celui-ci lui offrit aussi-

tôt de le conduire chez un sieur Béneditte, chapelier, de-

meurant dans le voisinage, et là, grâce à lui, Chausse fit 

plusieurs acquisitions, annonçant qu'il les ferait prendre 
un peu plus tard. 

Le lendemain, en effet, l'accusé revint chez le sieur Le-

naire, demanda qu'on lui livrât les articles qu'il avait 

choisis, et remit à ce dernier six bons contenant l'indica-

tion de ses différents achats, et signés du nom de Gar-

nier, officier d'administration ; mais la rédaction de ces 

bons fit naître quelques doutes dans l'esprit du sieur Le-

maire, qui adressa plusieurs questions à Chausse, pour 

éclaucir ses soupçons. A chaque objection, ceiui-ci répon-

dait avec une grande présence d'esprit. Néanmoins, il ne 

parvint point à dissiper les hésitations de Lemaire qui, dé-

sireux de consulter le sieur Boudet, directeur de l'hospice 

du Roule, lui déclara que ses fournitures ne seraient prê-

tes que dans la soirée. L'accusé fut obligé de consentir à 

ce délai. Le sieur Lemaire, dès que Chausse fut parti, se 

rendit en toute hâte à l'hospice du Roule, où il ne tarda 

pas a apprendre qu'il avait affaire à un adroit fripon. 

Par suite de ce renseignement, le sieur Lemaire s'em-

pressa de signaler ces faits à la justice, et dans la soirée 

Uiausse fut arrêté, quand il se présenta pour prendre li-

vraison des marchandises. On trouva en sa possession un 

qu il avait préparé pour les casquettes que lui vendait 
le stcur Béuéditte. 

Interrogé sur les circonstances que nous venons de re-

raeer , l'accusé avoua qu'il avait eu l'intention d'abuser 
ae
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poids cl mesures il résulte que le déficit trouvé sur chaque 

paquet de Chandelles saisis dans le domicile des prévenus 
variait de 200 à 320 grammes. 

Les ipualre épiciers ont argué de leur bonne foi; ils ne 

vendent pas la chandelle au poids et l'achètent sans la 
peser. 

D'ailleurs, ajoute Leveau, nous sommes extrêmement 
épiciers à Champignx. 

Oui, reprend Gallois, expliquant la pensée de son con-

frère, nous sommes les uns sur les autres, et il serait à 

souhaiter qu'on fermai les trois quarts des boutiques. 

Bu reste, ils rejettent toute la faute sur le sieur Prieur, 

fabricant, de qui ils tiennent les paquets de chandelles in-
criminés. 

Prieur accepte la responsabilité, lire un papier de sa po-

che, essuie ses lunette*, et demande la permission de pré-
senter sa défense. 

Messieurs", dit-il, je réclame, votre attention et voire indul-

gence sur ce fait; je su is seul responsable, car c'est moi qui ai 
fait fabriquer et vendre la chandelle. Maintenant, je vous ob-
serve que les paquets ne sont que de la chandelle des huit 
(huit à la livre), qui ne se vend que 1res rarement. Autrefois, 
lorsqu'on demandait chez un épicier une chandelle de deux 
sous, on donnait une chandelle des huit, maintenanton donne 
trie chandelle des six, ce qui fait que tout le monde, jusqu'au 
plus malheureux, brûle de la six; ce qui fait que l'on vend 
vingt paquets des six contre un des huit. Aussi, Messieurs, il 
e4a vous dire que la chandelle qui me procure aujourd'hui 
du désagrément date de plus d'un an de fabrication, en raison 
qu'elle a vieilli en magasin, faute d'être vendue, puisqu'on ne 
vend plus que de la six. 

Comme étant du département de Seine-et-Oise, je n'ai pas 
été instruit sur la nouvelle loi fabriquée à Paris sur la chan-
delle ; j'eus peut-être évité ce malheur en changeant ces quel-
ques paquets qui se trouvaient antérieurs à !a loi, puisqu'il 
est vrai que l'on n'en vend pas ; de plus, comme mes moyens 
mêmes ne me permettent pas de voir les journaux, je n'ai eu 
aucune instruction sur ce fait. 

Je me trouve comparaître devant vous, pourquoi ? pour un 
déficit de deux cent soixante grammes sur six paquets, c'est 
donc environ un gramme par chandelle, c'est-à-dire gros 
comme une lentille. Oh! Messieurs, pour une lentille de suif, 
faut-il déshonorer une demi-douzaine de personnes, car j'ai 
une femme et quatre enfants, toujours intacts dans le cours 
de leur vie? La preuve que je suis fautif, sans l'être, c'est que 
si j'avais voulu mal faire, ça serait été suf^la six, qui se vend 
beaucoup, et non sur la huit, qui ne se vend pas. 

Grâce, Messieurs, ce sera de votre part uu grand acte de 
justice bien entendu. Je suis peut-être le seul de fabricant qui 
soit dans cette position, faute d'être prévenu, tandis que tous 
les chandeliers de Paris et de la banlieue ont été éclairés par-
ticulièrement ; mais moi je ne suis pas du département. 

Je dis que je suis fabricant, s'il est possible de me nommer 
ainsi, moi qui ne fais quo cirquante kilos de chandelles par 
jour, du fort au faible, mon commerce étant si petit que, sans 
cheval ni voilure, et portant la chandelle par mes propres 
mains, je suis encore obligé de faire uu petit commerce d'é-
picier pour m'aider à élever ma famille. 

Cette dernière période achevée, l'émotion gagne l'ora-

teur; il lève une main au ciel, de l'autre il se presse le 

front; il ne respire librement qu'en s'enlendant condam-

ner à une amende de 50 fr. Ses quatre victimes de Cham-
pigny en paieront une de 16 fr. 

— Un incident assez curieux se rattache à l'affaire de 

blessures par imprudence dont le Tribunal de police cor-

rectionnelle est saisi dans son audience d'aujourd'hui. 

Le 23 février dernier, un cabriolet de régie lancé à fond 

de train dans la rue Saint-Honoré renversait un passant 

qui resta sans connaissance sous la violence du coup On 

s'empresse autour de lui, on le transporte dans le poste le 

plus voisin, et les premiers secours lui sont administrés 

par un médecin du voisinage. Ce ne fut pas sans peine 

que le docteur parvint à ranimer le malheureux blessé. 

Cependant il ouvrit les yeux, recouvra peu à peu ses sens 

et l'usage de la voix, et put déclarer qu'il s'appelait Petté, 

qu'il était blanchisseur, domicilié à La Chapelle. 

Dans l'état affreux où il se trouvait, il était impossible 

de songer à le transporter chez lui. Ce fut donc à l'hospice 

Beaujon qu'il fut conduit. Dès le lendemain le malade de-

mandait à en sortir, prétendant qu'il se sentait parfaite-

ment capable de reprendre ses travaux 5 tel n'était pas ce-

pendant l'avis des médecins; toutefois, sur l'insistance for-

melle et très expresse de cet individu, force fut bien de 
le laisser aller. 

A quelques jours de là, on apprenait qu'une capture 

importante avait été faite par les agents de police de sû-

reté, depuis très longtemps à la recherche, mais sans ré-

sultat, du nommé Ménager, condamné à vingt ans de tra-

vaux forcés, et qui était parvenu à s'échapper du bagne 

de Toulon. Les investigations de la police avaient enfin . 

été couronnées d'un plein succès, puisqti'après la résistan-

ce la plus désespérée, ce forçat évadé venait d'être arrêté 

à son domicile, à La Chapelle. Or, ce Ménager n'était au-

tre que le soi-disant Petlé, renversé par le cabriolet de 

la rue Saint-Honoré, blessé grièvement, et qui avait mis 

tant d'insistance à sortir de l'hospice; on en conçoit faci-

lement le motif. (Voir la Gazette des Tribunaux des 1-2 
mars.) 

L'auteur de l'accident dont il fut victime, le cocher 

Schrobillgue, est traduit aujourd'hui devant le Tribunal 

de police correctionnelle, conjointement avec son patron, 

le sieur Delacour, cité comme civilement responsable. Le 

.nommé Ménager dit Petté, extrait de sa prison où il a été 

réintégré depuis son arrestation, a été cité comme témoin. 

Il comparaît à la barre sous la surveillance spéciale d'un 

garde républicain, reconnaît son identité et déclare avoir 

reçu deux blessures par suite de sa chute, l'une à la tête 

et l'autre à la poitrine. Au reste, il reconnaît que le sieur 
Delacour l'a complètement désintéressé. 

Sur les conclusions de M. l'avocat de la République 

Sallantiu, le Tribunal condamne le cocher Schrobillgue à 

quinze jours de prison, 16 francs d'amende et solidaire-

ment aux dépens avec son patron Delacour, civilement 
responsable. 

— Dans la soirée du 16 janvier, une scène de désordre 

grave, et qui aurait pu avoir des suites fâcheuses sans la 

prudente réserve de la gendarmerie, eut lieu dans uu éta-

blissement public do Vineeriues, ordinairement fréquenté 

par les militaires de la garnison. Il était près de huit heu-

res du soir, lorsque deux fusiliers appartenant au 31
e
 ré-

giment de ligne entrèrent dans le café tenu par la femme 

Lebailly, et demandèrent uu bol de vin chaud. 

Le café était, dans ce moment, plein de militaires. Le 

garçon, pour' éviter les chalands qui se tenaient debout, 

■entre dans la salle en criant : «"Gare! gare ! c'est chaud ;» 

et il va droit à la table où étaient Celles et Costes. « Oh ! 

que c'est chaud ! » répète le garçon en tenant dans ses 

mains un vase de porcelaine. Celles, qui le voit venir, lui 

barre le passage, et lui donnant un coup de main sur l'a-

vant-bras droit, il lui dit : « Mais lâche-le donc, puisqu'il 

te brûle. » Le coup porté par le militaire fit tomber le bol 

qui se brisa en mille pièces, el le vin jaillit sur leseonsoni-

mateurs qui étaient le plus rapproché» delà table de ces 
doux hommes. 

On comprend les reproches un peu vifs que firent en-

tendre ceux que le vin avait atteints; des reproches, des 

menaces s'ensuivirent, et force fut aux gens île la maison 

de faire appeler la brigade de gendarmerie pour rétablir 
l'ordre. 

Les gendarmes étant arrivés, Celles et Costes furent si-

gnalés comme étant les provocateurs de ces scènes tumul-

tueuses. L'un des agents de la force publique ayant de-

mandé à Celles son nom, el celui-ci ayant refusé de le don-

ner, le gendarme saisit le schako du soldat pour y lire le 

numéro de son immatriculation au corps. Celles, malgré sa 

résistance, ne put empêcher le gendarme de prendre sa 

coiffure et de l'emporter hors de la salle publique. 

Costes prit la défense de Celles ; les autres gendarmes 

accoururent au secours de leur camarade, et en moins de 

deux minutes plus de vingt-cinq soldats, de tous les corps 

delà garnison de Viucennes, entourèrent les agents de la 

force publique et se portèrent sur eux à des violences qui, 

sans être très graves, étaient fort répréhensibles. Mais 

les gendarmes, malgré ces mauvais traitements, eurent la 

prudence de ne pas dégainer leurs sabres afin d'éviter une 

sanglante collision. Cette rébellion, qui se passait sur la 

route de Paris, cessa lorsque les soldats virent venir le 

renfort que l'on avait fait demander au poste le plus voi-

sin. Aussitôt, les artilleurs et les hommes du génie, les 

cavaliers et les fantassins se dispersèrent. Aucun ne put 

être arrêté, si ce n'est celui dont le gendarme Petit avait 

enlevé le schako. C'est en vain que l'on a cherché à con-

naître les noms des autres militaires. Celles et Costes fu-

rent seuls mis en arrestation, et aujourd'hui ils compa-

raissaient devant le 1" Conseil de guerre, présidé par M. 

le lieutenant-colonel Lebrun, sous l'accusation de rébel -

lion et de blessures faites à des agents de la force publi-

que dans l'exercice de leurs fonctions. 

Le gendarme Petit, qui fut le plus maltraité, a fait con-

naître les circonstances de cette déplorable scène, avec 

une modération qui lui a mérité de bienveillantes paroles 
dé la part du président du Conseil. 

Celles et Costes repoussent les faits qui leur sont impu-

tés par des dénégations. Ils ne savent, disent-ils, qui a 

frappé les gendarmes. Mais les débats établissent leur 
part de culpabilité. 

M. le président adresse aux deux prévenus une sévère 

réprimande, et fait l'éloge de la conduite de la gendar-
merie. 

Le Conseil, après avoir entendu le réquisitoire de M. le 

capitaine Voirin, commissaire du Gouvernement, déclare 

Celles et Costes coupables de rébellion envers la gendar-

merie, et les condamne à la peine d'une année d'emprison-
nement. 

— Par un ordre du jour de M. le général commandant 

en chefla 1" divisiou militaire, M. Larrazet, lieutenant au 

8
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 bataillon de chasseurs à pied, a été nommé juge près 

le 1" Conseil de guerre, en remplacement de M. Rim-
bault, lieutenant au même bataillon. 

— Un événement qui s'est dénoué de la manière la plus 

tragique causait ce matin une vive émotion dans une 

commune voisine de Paris. Les époux B..., honnêtes et 

laborieux ouvriers tisseurs, étaient venus, il y a deux ans 

environ, s'établir dans celte commune, où existe une im-

portante fabrique de blanchisserie de tissus qui les em-

ployait tous deux. La femme était jeune, jolie, et bientôt 

elle inspira une violente passion à un autre ouvrierde cette 

même fabrique, le nommé K .., qui chercha à la séduire. 

Fidèle à ses devoirs, elle repoussa constamment les propo-

sitions de cet individu, mais comme il avait su s'insinuer 

dans l'amitié de son mari, elle crut devoir, pour ne pas 

troubler, la sécurité de celui-ci, garderie silence sur les 

importunités dont elle était l'objet de la part de K... 

Cette conduite, qui eût dû ramener cet homme à de 

meilleurs sentiments, ne fit au contraire, à ce qu'il paraît, 

que l'encourager davantage; si bien qu'un jour que le mari 

était allé à Paris, et qu'il savait la fèmme seule, K... au-

rait voulu se porter sur elle au plus odieux attentat, et 

n'aurait échoué dans cette tentative que grâce à la résis-
tance énergique de la dame B... 

Cette fois, comme on le pense bien, le mari fut averti ; 

mais, plein de longanimité envers eelui dont il avait été 

l'ami, et pour ne pas le perdre, il céda à un sentiment de 

commisération, et imposa seulement au coupable comme 

réparation une forte amende qui fut versée clans la caisse 
des pauvres. 

K... aurait dû s'estimer heureux d'avoir pu racheter 

ainsi l'oubli de sa faute ; mais au lieu d'être reconnaissant 

envers R..., il conserva dans son cœur un profond res-

sentiment de ce qu'il considérait comme un affront, et dés 

pensées de mort germèrent bientôt dans son esprit. 

Ce matin, après avoir passé une partie de la journée à 

Paris, il revint vers sept heures, et tout aussitôt il se ren-

dit à la demeure de R... et lui fit dire qu'il désirait lui 

parler. R..., comme s'il eût, par quelque pressentiment, 

pensé qu'un attentat se préparait contre sa personne, re-

fusa de sortir de son domicile. 

A peine venait-il de formuler son refus au frère de K..., 

venu de la part de celui-ci, qu'un coup de pistolet se fit 

entendre dans la maison, et que K..., qui venait de se dé-

charger un coup de feu en pleine poitrine, tomba dange-

reusement blessé et baigné dans son sang. 

Le malheureux, dont le voyage à Paris n'avait eu pour 

but que de faire l'acquisition d'une paire de pistolets, ve-

nait de tenter de se suicider, tournant ainsi sa fureur con-

tre lui-même, en voyant sa vengeance lui échapper. 

K..., dont la blessure laisse peu d'espoir, a été trouvé 

porteur d'un second pistolet chargé jusqu'à la gueule de 

morceaux de plomb et de têtes de clous. U a été trans-
porté à l'hospice de la Pitié. 

La justice est saisie de cette affaire. 

— Hier, les ouvriers occupés aux travaux de terrasse-

ment qui s'exécutent en ce moment à Charonne, pour 

l'établissement du chemin de fer de ceinture autour do 

Paris, virent arriver près d'eux trois grands gaillards aux 

formes athlétiques, les nommés Jean-Baptiste G..., Denis 

J... et François F... « Nous sommes, dirent-ils, délégués 

de tous les terrassiers, et nous venons vous engager à 

faire grève, si l'on n'augmente pas le prix de la journée.» 

On les engagea à se retirer, chacun étant content de 

son salaire; mais ils persistèrent à rester, et voulurent 

forcer les ouvriers à cesser leur travail; ils devinrent me-

naçants, et une rixe provoquée par eux allait s'engager, 

lorsque apparurent les gendarmes, qu'un des ouvriers 
avait jugé prudent d'aller prévenir. 

A la vue des agents de la force publique, les trois per-

turbateurs voulurent s'esquiver; mais on parvint à les ar-

rêter, et ils ont été écroués au dépôt de la préfecture de 
police. 

— Un homme de mauvaise mine qui, sur la grande 

route, à deux heures après minuit, demandait l'aumône à 

deux habitants de Choisy-le-Roi qui regagnaient tardive-

ment leur domicile, ayant manqué la voiture publique 

après une soirée passée à Paris au spectacle, a été arrêté 

par eux et conduit à la chambre de sûrelé delà gendar-
merie malgré sa résistance. 

Amené hier matin à Paris, et coa^feit d'abord au bu-

reau du service de sûreté, ce prétendu mendiant a été re-

connu pour un repris de justice des plus dangereux. Il 

était, au moment de son arrestation, porteur d'un couteau 

catalan dont, sans aucun doute, il eût fait usage, si les 

deux hommes résolus auxquels il avait affaire lui en eus-
sent laissé le temps. 

— Un individu qui cherchait à vendre hier à vil prix, 

dans la boutique <lu sieur Paumier, marchand de vins à 

Geutilly, rue du Cimetière, un paletot dont il eût eu sans 

doute grand'peine à expliquer la possession, ayant été 

interpellé parle brigadier de gendarmerie de la commu-

ne, qui lui demandait ses papiers, a'awporla aussitôt en 

injures et en récriminations qui motivèrent son arrestation 

et son envoi à Paris sous prcveution d'outrages aux agents 

delà force publique dans l'exercice de leurs fonctions. 

Cet individu, nommé Charles E..., a été reconnu pour 

être un voleur de profession. Le paletot, qui est neuf et 
élégant, est déposé au greffe. 

— A sept heures, ce matin, le feu éclatait dans les ate-

liers de doreur sur porcelaine des sieurs Parisse et Fou-

rot, rue du Faubourg-Saint-Martin, 134. Au moment où 

se manifeslait ce sinistre, deux jeunes enfants du sieur 

Parisse étaient encore couchés dans la chambre située pré-

cisément au-dessus des ateliers ; et lorsque les pompiers, 

accourus à la première nouvelle de l'incendie, purent pé-

nétrer dans cette chambre au milieu d'un nuage épais de 

fumée, les deux malheureux enfants suffoqués ne don-
naient plus aucun signe d'existence. 

Cependant, grâce aux soins que leur prodiguèrent les 

docteurs Vasse et d'Humchimont, ils purent être rappelés 

à la vie, et bientôt après leur état n'inspirait plus aucune 
inquiétude. 

A huit heures et demie, on était maître du (eu qui avait 

été circonscrit dans l'atelier et la chambre où il s'était pro-
pagé. 

On ignore les causes de cet incendie, à raison duquel 

une enquête a été immédiatement ouverte. 

— Des bûcherons ont découvert, hier, pendu à un ar-

bre, dans la forêt de Fontainebleau, le cadavre d'un jeune 

homme qui, à en juger par la distinction de ses traits et 

l'élégance de ses vêtements, semble appartenir à la classe 
aisée de la société. 

Toutes les recherches faites sur son identité sont res-

tées infructueuses. Dans la poche de son pantalon on a 

trouvé une feuille de papier à lettre sur laquelle étaient 

tracées an> crayon quelques lignes effacées ; quelques mois 

à peine étaient lisibles. On n'a pu déchiffrer cet écrit. On 

n'a pu lire distinctement que ces mots : « Je méurs.... 

carrière brisée espoir perdu...., Antoinette.... bien 
aimée.... » 

DÉPARTEMENTS. 

CHER (Rourges).— Le Conseil de révision de Bourges a 
dans sa séance du 9 courant : 

1° Confirmé le jugement rendu par le 2' Conseil de-

guerre séant àClamecy, contre les nommés Geoffroy, 'La-

pin et Bouillery, condamnés à la déportation dans une en-
ceinte fortifiée; 

2° Confirmé le jugement rendu par le 2' Conseil de 

guerre séant à Clamecy, contre le nommé Clément André, 

condamné à la déportation dans une enceinte fortifiée; 

3° Confirmé le jugement rendu par le même Conseil 

contre les nommés Gilet etGuénot, condamnés, le premier, 

à vingt ans de travaux forcés, le deuxième, aux travaux 

forcés à perpétuité, pour homicide volontaire sans prémé-

ditation sur la personne du gendarme Bidan, et annulé le-

dit jugement en ce qui concerne le nommé Pierre Cuisi-

nier, condamné à la peine de mort pour le crime ci-dessus 

indiqué, annulation prononcée pour fausse application de 
la loi. 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres) : 

Chez les montagnards écossais, 
L'hospitalité se donne... 

C'est du moins ce qu'affirme Dickson, le brave fermier 

de la Dame blanche. Il ne faut cependant pas pousser trop 

loin l'application de cette maxime écossaise, et c'est pour 

l'avoir transportée, avec quelques variantes, des monta-

gnes de l'Ecosse à Londres, que Bichard Gobbes s'est vu 

traduit devant le juge Hammiti, à qui M. Button a fait le 
récit suivant : 

Cette nuit, entre une et deux heures, j'ai été réveillé en 

sursaut par le bruit de la cloche qui correspond de ma 

chambre à la porte de la rue. J'ai cru que la police m'a-

vertissait que le feu était à la maison, ou que mon demi-

cile était envahi par des voleurs. Vivement alarmé, je me 

suis jeté hors du lit, culbutant les chaises de ma chambre, 

et, sans prendre le temps de m'habiller, j'ai traversé la 
cour en courant ouvrir la porte de la rue. 

Là j'ai vu le prévenu, que je ne connais pas, et dont la 

contenance ne m'a paru nullement embarrassée. Je lui ai 

demandé ce qu'il me voulait, et il m'a répondu avec un 

sang-froid magnifique qu'il ne savait où coucher et qu'il 

désirait passer la nuit dans ma maison. Je remarquai, dit 

le témoin, que ce jeune homme était dans un état d'ivresse 

assez prononcé, et je me disposais à lui fermer la porte au 

nez; mais il prévint mon mouvement, se précipita dans la 

cour et pénétra dans la maison qu'il se mit à parcourir. 

J'ai eu toutes les peines du monde à le mettre dehors. 

Le prévenu prétend qu'il ne se, rappelle aucune des cir-
constances de cette scène nocturne. 

M. Hammill le condamne à payer une amende de 40 

schellings, faute de quoi il passera un mois dans une mai-

son de correction. C'est ainsi qu'à Londres même « l'hos-

pitalité se donne » aux vagabonds de l'espèce de Richard 
Cobbes. 

La deuxième édition de l'Histoire de Marie Sluart, par 

M. Mignet, membre de l'Académie française, vient de pa-

raître a la librairie de Paulin et Lheureux. Les éditeurs 

ont joint à la nouvelle édition de ce bel et intéressant ou-

vrage un portrait sur acier de Marie Stuart, d'après une 
peinture de l'époque. 

— Chemin de fer, rue Saint-Lazare, 75 centimes de Pa-

ris à Saint-Germain ; aller et retour, 1 fr. 25 e. ; les eu 

fatits, 30 centimes. — Baisse de prix pour Nanlorre, Co-

lombes, Argcntcuil, Asnières, Rueil, Bougival el Chaton. 
— Omnibus gratis dans Paris. 

Foulon, sous-directeur de Y Orphéon, ouvrira pro-

lent le premier cours de la méthode Wilhèm à l'é-

— M. 

chainement 

tablissement dès cours complets et gradués pour les jeunes 
personnes, rue Favart, 6, boulevard des Italiens. 

Mwrmt) d« Parts) Au 13 Uars 185$. 

AU OOKTÏAUÏ. 
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CHEMINS B£ FEE COTES JkXS ÏAKQUET. 

AT) COMPTANT. 

St-Germ%in . . . 

Versailles, r. d. 

— r- g-
Paris a Orléans. 

Paris à Rouen.. 

Rouen au Havre 

Mars, à Avigo. 

Str*abft.àBàle 

Blar. i 

590—! 

330 -

218 75 : 

117250 

687 50 

272 50 

247 50 

227 50 

Au!. , AU COMPTANT. 

500~ibu'Centre 

335 — jBoul. à Amiens. 

247 50iOr!éansàBord. 

1170-iChemin du N.. 

687 oOjParisaStrasbg. 

275 — 

255 — 

230 -

Toursà Nantes, 

Mont.àTroyes. 

Dieppe à Fée. . 

H jr. 

546 25 

485 — 

ABU 

550 -"-

500 — 

625 50,628 75 

518 75 528 75 

320 —s 322 50 

160 —.165 — 

230 — 232 50 

■On recommande aux familles L'ASSURANCE MILITAIRE que 

dirigent depuis 22 années MM. LESTIBOUBOIS , propriétaires, 

rue Notre-Dame-des-Victoires, 42, place de la Bourse. — PRIX 

A FORFAIT POUR LE DÉPARTEMENT DE LA SEINE, 800 FR. 

— L'huile de foie de morue naturelle, seule admise a l'ex-

position de 1849, se vend rue Saint-Martin, 110, à l'Olivier. 

— OPÉRA-NATIONAL. — La deuxième représentation de Joa-

nita, de Duprez, qui vient d'obtenir un si grand succès, retar-

dée par l'indisposition de M. Poultier, aura lieu mardi pro-

chain. Aujourd'hui, la perle du Brésil, de Félicien David, et la 

Poupée de Nuremberg, d'Adolphe Adam. 

— JARDIN-D'HIVER. —Décidément la vogue est restée fidèle à 

ce magnifique établissement. C'est le rendez-vous de tout ce 

que Paris renferme d'élégants et d'étrangers. Dimanche 14, 

Dufrône, avec son puissant orchestre, viendra captiver son 

auditoire toujours si nombreux et si bien choisi. C'est définiti-

vement jeudi 18 la belle fête de bienfaisance organisée par la 

Société des crèches. 

 CASISO DES ARTS. — Ceux qui n'ont pas vu Bosco ne peu-

vent se faire une idée de sa puissance magique. U n'a qu'un 

mot à dire pour produire des merveilles si étonnantes qu'on 

ose à peine en croire ses yeux. 

— OPÉRA. — BALS MASQUÉS. — L'Opéra donna son dernier 

bal le jeudi 18 mars, mi-carème. La Poupée de Nuremberg, 

leCarillonneur de Bruges, les Clairons de l'armée française, 

tels sont les titres des quadrilles que Musard fera 

son orchestre. 
exécuter Par 

OPÉRA. — 

SPECTACLES DU 14 MARS. 

COMÉDIE-FRANÇAISE. — Les Contes de la Reine de N-

OPÉUA-COMIOUE. — La Dame blanche. In Riii*. A.. _. d Yarre. 
''B 'ment, 

OPÉRA-COMIQUE. — La Dame blanche, la Filfe du 

ODÉON. — Les Cinq minutes du Commandeur 

ITALIENS. — ' 

OPÉRA-NATIONAL. — La Perle du Brésil. 

VAUDEVILLE. — La Dame aux Camélias. 

VARIÉTÉS. — Heines des bals, les Cabinets, Paris bui i 

CÏMNASE. — Blaveau, les Vacances de Pandolphe ' 

Avis judiciaire. 

Par acte reçu au greffe du Tribunal de pre-

mière instance de la Seine, le 12 janvier 1852, il 

a été déclaré par les représentants de M. Charles-

Philippe NEVEUj demeurant à Paris, boulevard 

Montmartre, 8, que ce dernier a cessé ses fonctions 

de commissaire-priseur le 6 novembre 1851, jour 

de son décès. (5706) 

Production de titres. 

Et trois PIÈCES DE TERRE, vigne et bois, si-

tués terroirs d'Essonnes, Saint-Pierre-du-Perray, 

près Corbeil, et Vert-le-Petit, canton d'Arpajon. 

Mises à prix réunies : 1,200 fr. 

NOTA.—Les maisons sont d'un grand produit et 

louées toutes verbalement. 

S'adresser pour les renseignements : 

A Corbeil : 1° A Mc GRIVOT, avoué poursuivant, 

rue Saint-Spire, 60; 
2° A M e Joubert, àvoué colicitant, place de la 

Halle. (5703) * 

guin et Bouclier, notaires, à Paris ; et à M c Four-

nier, notaire à La Chapelîe-St-Denis. (3701) 

CHAMBB.ES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

m 
aux créanciers de la faillite de la société du 

CANAL ZOLA, à Aix. 

Tous les créanciers de la faillite de la société du 

Canal Zola à Aix, sous la désignation sociale Ma-

rius DAIME et Ce , sont prévenus que, conformé-

ment à l'article 492 du Code de commerce, ils doi-

vent se présenter en personne ou par fondés de 

pouvoirs, dans le délai de vingt jours à partir 

d'aujourd'hui, augmenté de celui à raison des dis-

tances, devant MM. Constantin, banquier, Holive, 

ancien teneur de livres, et Arnaud, commis gref-

fier, syndics définitifs de la faillite, à Aix, rue des 

Quatre-Dauphins, 32, à l'effet de leur remettre 

leurs titres, accompagnés d'un bordereau indicatif 

des sommes qu'ils ont à réclamer. Ils peuvent éga-

lement en faire le dépôt au greffe du Tribunal de 

commerce dudit Aix. 
La vérification des créances commencera immé-

diatement après l'expiration des délais ci-dessus 

indiqués pour lé dépôt des titres. 
GIRAUDV , greffier. (5703) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

CINQ MAISONS 5 PIÈCES DE TERRE 
A CORBEIL ET A ESSONNES. 

Etude de M e GRIVOT, avoué à Corbeil (Seine-

et-Oise). 

Adjudication, en l'audience des criées du Tri-

bunal civil de Corbeil, le mercredi 31 mars 1852 

deux heures de relevée, 

Eu huit lots, de : 
Une grande MAISON BOURGEOISE située î 

Corbeil, quai de l'Instruction, 18, proche la Seine, 

sur laquelle elle a vue, avec cour, jardin, pavil 

Ion, grande cave et magasins. 
Mise à,prix: 12,000 fr. 

Une MAISON située à Corbeil, rue de l'Arche, 9; 

cour et dépendances. 
Mise à prix • 3,000 fr. 

Une MAISON située à Corbeil, rue des Rem-

pafts-Saint-Spire, 3, sur le bord de la rivière d'E-

tampes, avec jardin le long de la rivière, port à 

laver et autres dépendances. 
Mise à prix : 4,000 fr. 

Une MAISON située à Corbeil, rue du Charbon-

Blanc, 8, avec grange, cour et dépendances. 

Mise à prix: 3,000 fr. 

Une autre MAISON sise au Moulin-Galant, com 

mune d'Essonnes, rue d'Essonnes, aux moulins 

des Ronfleurs; jardin, cour, grandes caves et dé-

pendances. 
Mise à prix. : 1,500 fr. 

Eure) PORTI ON i FORÊT S BRETEUIL 
Il UNO* D'ORLÉANS. 

Adjudication lo mercredi 31 mars 1852, en l'au-

dience des criées de la Seine, 
D'une portion de la FORÊT DE BRETEUIL 

(Eure), en cinq lots, sauf certaines réunions facul-

tatives :-
34 a. 55 c. •- 125,000 fr. 

84 28 — 100,000 g 2' lot 

m 3e lot 

4" lot 

» lot 

150 : 
106 

140 

131 

88 

4 MAISONS RUE DU TEIPLE. 
Ville fie Paris. 

Adjudication (requête de M. le préfet de la Sei-

ne) en la chambre des notaires de Paris, le 16 

mars 1852, à midi, par M" Casimir NOËL et DZ-

LAPALME, 
De quatre MAISONS situées à Paris, rue du 

Temple, ci-devant rue Sainte-Avoie, 44, 46, 48 et 

52, en quatre lots, à la charge d'exécuter l'aligne-

ment de la rue. — Il y aura adjudication même 

sur une seule enchère, pour chaque lot, dont les 

mises à prix sont indiquées au cahier des charges. 

S'adresser, pour voir les plans et le cahier d'en-

chères, à M* Casimir NOËL, notaire à Paris, rue 

de la Paix, 17. (5672) 

ERTOBHTA WARTOH. SiïïwSS 
tifiante. agréable au goût et recommandée par les 

plus célèbres médecins de l'Europe. — GUEKISOIN 

CERTAINE contre la CONSTIPATION , les maux de 

tête, les palpitations de cœui, les mauvaises diges-

tions, etc. ; 68, rue Richelieu, Paris. (6583) 

71 

55 

60 

03 

22 

76 

133,000 

100,000 

55,000 

S'adresser à Paris : 
1" A M« DENORMANDIE, avoué, rue du Sen-

tier, 24 ; 
2° A M' DENTEÎND, notaire, rue Basse-du-Rem-

part, 52; 
3° A l'administration des biens et affaires, de la 

Maison d'Orléans, rue de Varennes-St-Germain, 55; 

Sur les lieux : 

A M. Vvon, inspecteur à Breteuil ; 

A M. de Weuvry, sous-inspeeteur à Bemécourt; 

Et aux gardes de la localité. (5707) 

MAISON ; Paris ET I 11 RRAIN Batignolles 

Etude de Mc GUIDOU, avoué à Paris, rue Neuve-

des Petits-Champs, 66. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées 

dti Tribunal civil de la Seine, en deux lots, de : 

1" Une MAISON sise à Paris, rue Bellechasse, 

29 (ancien 23) ; 
2° Un TERRAIN de la contenance de 9 arcs 3.8 

centiares, sis à Batignolles-Monceaux, route d'Ai-

mères, lieu dit les Plantes. 
Mises à prix : 

Premier lot : 100,000 fr. 

Deuxième lot : 1,000 fr. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 24 mars 

1852. 
S'adresser pour les renseignements : 

1° A M e GUIDOU, avoué ; 2° à M" de Bénazé, 

avoué; 3" à M" Thoma^sin, notaire. (5657) 

4 TERRAINS A LA MUETTE. 
Etude de M' LA VAUX, avoué à Paris, rue Neuve-

Saint-Augustin, 24. 

Vente sur licitation, le samedi 27 mars 1852 

en l'audience des criées à Paris, en quatre lots : 

De quatre grands TERRAINS situés à La Vil-

lette, le premier rue de Marseille, le deuxième 

boulevard de La Vilktte et rue du Département, le 

troisième rue de Thionville, et le quatrième rue 

de Thionville et rue des Ardennes. 

Mises à prix : l" lot, 2,000 fr.; 2« lot, 10,000 fr. 

3e lot, 4,000 fr. ; 4' lot, 1,000 fr. 

S'adresser : A M e LAVAUX, avoué poursuivant 

à M e Henri Duparc, avoué colicitant ; à M' 3 Da-

MAISON HUE DES SAïNTS -PÈflE^ 
Etude de 41e DESPREZ, notaire à Paris, rue des 

Saints-Peres, 15. 

Adjudication, en la chambre des notaires, à Pa 

ris, le 30 mars 1852, 
D'une MAISON rue des Saints-Fères, 57 nouveau. 

Produit brut : 5,371 fr.—Mise à prix : 7O,O0G»fr. 

Il y aura adjudication même sur une seule en-

chère. (5674; * 

SELLE MAISON K3E KCHELIED. 
Adjudication, par suite de dissolution de société 

civile, le mardi 13 avril 1852, heure de midi, e 

la chambre des notaires de Paris, 
D'une belle MAISON sise à Paris, rue Richelieu, 

110, près le boulevard Montmartre. 

Mise à prix : 360,000 fr. 

S'adresser à M e TH1FA INE - DE SA UN EAUX, no 

taire à Paris, rue de Méuars, 8, dépositaire du 

cahier des charges. (5(i(i4;* 

LÀ C0NSTIPÂÏÏ01! . ^' 10 complètent, 
- ainsi que les aQ "Cnt -

les vents, par les bonbons rafraîchissansdeOn et 

sans lavemens ni médicamens. Rue RieheljpVl°na,i 

(6569)
 U

'
 66

' 

PATE DE REGNAEiB AINÉ. 
C'est au moment où la toux, les rhumes et les 

catarrhes exercent leur empire, qu'il est impor-

tant do faire connaître les moyens avoués par les 

médecins praticiens pour diminuer, soulager et 

guérir quelques-unes do ces affections. LA PATE 

DE REGNAULD AINE remplace avec avantage 

les tisauas incommodes et fatigantes , et dont 

l'usage est surtout difficile dans les voyages ; elle-

se prend à la dose de deux ou trois tablettes, 

toutes les fois qu'on éprouve le besoin de tousser 

ou d'expectorer. Elle est composée avec les ex-

traits des plantes pectorales; elle possède une 

saveur agréable et ne contient aucune substance 

opiacée. 
Dépôt à Paris, rue Caumartin, 45, et dans ¥1 

toutes les villes. (6617) 

20, RUE SAINT-LAZARE, 20. 

( Chausséc-d'Antin.J 

MOU IL LOT 
entrepreneur do Peintures au 

DE LA SOCIÉTÉ DE LA 

VIEILLE- MONTAGNE. 

DE CàLABUS POTÏRD, 

sans opium, sont employées avec succès contre les 

rhumes, bronchite, asthme, catarrhe, oppression, 

grippe et glaires. Leur goût agréable les rend 

particulièrement précieuses dans les maladies des 

enfants. — Hue Saint-Honoré, 271 . (6593) 

LE ocoLiT mm se recomman-

de; par ses 

propriétés digestives, son goût et sou arôme ; 

exempt de tout mélange, il offre ce que les méde-

cins désirent, une alimentation saine et agréable, 

un produit réparateur. 
Dépôts dans toute la France. (6382) 

ma 

H ÈS mm \m 
DE BORDEAUX ET DE BOURGOGNÉ 

A 40 c. la b'\ — 110 fr. la pièce, —50 c. le litre. 

A 45 c. la b"% — 130 fr. la pièce, — 60 c. le litre. 

A 50 c. la blle , — 150 fr. la pièce, — 70 c. le litre. 

Vins supérieurs à 60 et 75 c. la bouteille; 175 et 

205 fr. la pièce. 

Vins fins de 1 fr. à 6 fr. la bouteille; 300 fr. à 

1,200 fr. la pièce. 

. Rendus sans frais à domicile. 

SOCIÉTÉ BORDELAISE ET BOURGUIGNONNE, 

RUE RICHER, 22. (6007; 

PIERRE DIVINS. 4 fr. Guérit en 3 jours mala-

RJ^MPQA dies rebelles au copahu et nitrated'ar 

■NMUTjBV gent, pbarm. r. Rambuteau, 40. (Exp.) 
(tiSoO) 

CAPSULES RAQUIN 
AU COPAHU PUR SANS ODEUR NI SAVEUR 

Pour la prompte et sûre guerison des maladies secrètes, approu-
vées etreconnuesa l'unanimité par l'AC A DEM 1 lî DE MEDE-
Cl NE « comme un service impur tant rendu à l'un de guérir 
et un progrès marqué comparativement à tous les outres 
modes connttsy«sg«'àcejoMr,QUELSQO'iLSSOiENTB .AParis, 
rue Vieille-du-Te«ple,30,et dans toutes les pharmacies. 5 t. 

(Go7G) 

Eiposttfon de londres. - D-fEVRE . rue Xtmt n 
H° 398 ( mmoinst ) aui<? étage, et non clSP 

40 POT-AU-FEU. ou 80 RAGOUTS, pour UN hZ 
40 SOUPES^l'OIGNOlV . ou 40 RAGOUTS, pour UN f 

<*&K ^*r._Ç?PHi8.S> anM'oignon brûlé ™-
trônant l'acre ét amer cann etM& 
aurait déjà disparu, «Sr

ft
 n

'™ 
véments de l'oignon biM qVS" 

ne f ans le bouillon, siffle i u 
l viande , se mêle aux foume, .»? 
Nous espérons donc être Ureatâ 
aux maîtresses de maison en i«! 
offrant, à prix égal etmeîneïS 
leur marchi, de jolies pastillesC 

trait d'oignon bruiê qui ton. .eut entièrement, ne taisant 
après elles qu'un beau jaune-doré et un goût délicienî 
Elles se mettent aussi dans les ragoûts, lessauces.elpari 
tout où l'oignon brûlé était impossible. — Nos pastilles 
sonpe-à-l'oignon ont été adoptées avec plus d'empressé 
nient encore que tes pastilles pot-uu-feu. 

(Oli-i-j) 

fcLiXIR ET POUDRE DENTIF? 
an Quinquina, Pyrcthrr el Knync- pour prévenir et 

guérir les névralgies dentaircs,)cs inaux et rages de demi; 
le flacon d'élixir ou pou(lre,lf.25 .D('-|)ût dans chr.qiieïllîe] 

Chez J.P.LAKOZE, ph. r. Nïc-des-Pelils-Climups,»!. Paris, 

(MU) 

««S 1 

SOMHAII 
LUCIDE . M"" DÊSAILLOUD, 

rue St-lazaré, 10. (Affr.) 

(6575) 

«MM 
On a obtenu, avec cet engrais 

ment à l'hectare : 
38 hectolitres de froment à l'INSTITUT 

TÎONAL AGRONOMIQUE DE VERSAILLES ; 

53 hectolitres d'avoine de printemps à 

QUEUË-EN-BîUE (Seine-et-Oise) ; 

• 55 hectolitres d'orge de printemps à l'HOSPICE 

DU MONT-GENÈVHE (Hautes-Alpes); 

259 hectolitres de pommes de terre à SAINT-

MAUR- (Seine). 
Voir pour d'autres résultats le prospectus qui 

msœ 
proportionnelle-

NA-

LA 

est envoyé franco à ceux qui en font la de-

mande AFFRANCHIE à .l'administration , rue d» 

Boutoi. 21. 

CEREALES. — Un 

dix litres de semence, 

quinze litres d'engrais, 

un arpent di 

titre d'engrais suffit pour 

U faut, pour un hectare. 

Prix, avec le baril : 33 fr. 

34 ares, 5 litres. Prix, avec Pour 

le baril : 12 fr. 50 c 
POMMES DE TERRE. — Deux litres d'engrais 

snffisent pour -'un hectolitre de pommes de terre. 

Prix de 5 litres, avec le baril : 10 fr. («CI i) 

fSEOSffi0ïpï.IOjVBr{ t.(.M. PÀUL SIMON est LE SEUL qui ait reçu une MBNTION HONORABLE à l'Exposition 
1851^^^^ française de 1849 pour la perfection qu'il a apportée dan", l'exécution de ses uou-

" velles dents et de ses nouveaux UENTIERS MASTICATEURS ; il est aussi le SEUL DES 
\ DENTISTES DE FRANGE dont les produits aient été jugés dignes de figurer à l'Ex-
position universelle de Londres. Ces distinctions SUFFISENT pour CONSTAIER 

I LA SUPÉRIORITÉ de ces nouvelles pièces sur tout ce qui a été (ait jusqu'à ce jour.— 
On peut les voir fonctionner au passage des Panoramas, galerie de la Bourse, 7,— 
au passage Jouffroy, 44a — et chez l'Auteur, BOULEVARD DU TEMPLE, N ° 36. 

(6618) 

li» publication légale des Acte* «le (Société eut obligatoire» pour l'année 1S.">*8, dan» la 
.'TU BEI* TSaiBU^AUX, bfl DBN1 et le 49U3t:VAl< «ËWÉlt/lli D*AtfMCMMB!S» 

Vente après faillite. 

Matériel d'épurateur d'huiles. 

Vente après faillite, en vertu d'or-
donnance de M. le juge-commis-
saire, '■' . . 

D'un matériel d'épurateur en hui-
les, huile de lin, huile blanehe,huile 
épurée, savon vert, acide sult'uri-
que, philtres et ustensiles de labo-
ratoire, ' . . , 

A La Chapelle Samt-Dems (Seine), 
Grande-Rue, 13£>, 

Le lundi quinze mars mil huit 
cent cinquante-deux, à midi, 

Par le ministère de M* Félix 
Schayé, commissaire-priseur, rue 
de Cléry, 5. (5708) 

MO-dETU*. 

D'un acte sous seings prives du 
-vingt-neuf février mil huit cent 
cinquante-deux, dûment enregis-
tré et déposé, 

Appert : 
11 y a société entre le sieur Rl-

BA1LL1ER, ébéniste sculpteur, de-
meurant à Paris, boulevard du 
Temple, lo.etM. Pierre-Isidore OIL-
1,01, demeurant à Paris, quai Val-
my 1S9 pour l'exploitation du com-
merce d'ébéniste-sculpteur qu'exer-
ce M. Ribaillier dans le local boule-
vard du Temple, 10. 

Cette société sera en commandite 
à l'égard de M. GiHot. 

Elle sera exploitée sous la raison 
L. RIBAILLIER et C. 

Elle commencera le ymgt-neut 
février mil huit cent cinquante-
deux et Unira lin juin mil huit cent 

cram"fondsdeM. Ribaillier 
consiste en douze mule francs, tant 
en marchandises fabriquées qu'en 
marchandises en Irain de labnea-
tion, en matières premières et en 
outils, le tout détaillé en un inven-
taire fait et reconnu double entre 
les parties. 

La commandite de M. Gillot con 
sisle en quatre mille francs espèces 
et en deux mille lrancs de bois pro-
Di-es à la fabrication, le tout quoi 
il s'oblige à, fournir à la première 
réquisition de M. Ribaillier et au 
fur et mesure des besoins de la so-

C 'pour raison de sa commandite 
M. Gillot aura la moitié des bénéfi-
ces payable a la lin de la présente 
société, c'est-à-dire lin juin nul huit 
cent cinquante-deux,déduclion fane 
de tous Irais généralement quelcon-
ques, dans lequel entrera un pré-
lèvement de cinq francs par jour, 
dont trois francs pour M. Ribaillier 
el deux francs pour madame son 
épouse, qui tiendra le magasin. 

Pour extrait : 
L. RIBAILLIER. (-1536) 

entre M. Mathieu-François ISOARD, 
mécanicien, passage Saint-Pierre, 
8, à Paris; Louis-Ambroise HENRY, 
ingénieur à Melz ; Jean-François-
Blandine - Joseph - David MERMET, 
rue Grange-aux-Belles, 5, et Louis-
Alexandre-Edmond CHOUQUET dit 
GCILLON, négociant à La Villelte, 
a été dissoute à compter du jour de 
l'acte, et qne M. Guillon a été nom-
mé liquidateur. 

E. DUBRECIL. (4537) 

D'un acte sous seings privés, fait 
double à Paris le onze mars mil huit 
cent cinquante-deux, enregistré le 
même jour, t'oiio 76, case i r», verso, 
premier bureau des actes sous 
seings privés, Paris ; 

Il appert: Que M. Jean-Philippe 
PITIÉ, dit BEAUL1EU père, confec-
tionneur de vêtements pour hom-
mes, demeurant à Paris, • rue de 
Cotte, 17; ^ ' 

Et M. Jean-Charles-Alexandre PI-
TIÉ, dit BEAUL1EU fils, aussi con-
fectionneur de vêtements pour hom-
mes, demeurant pareillement à Pa-
ris, rue de Cotte, 17; 

Ont formé une société en nom 
collectif, sous la raison sociale 
BEAL'LIEU père et fils, pour le com-
merce de confection et venle de 
vêtements pour hommes. 

Le capital social est tlxé à la som-
me de cinq mille francs, laquelle a 
élé fournie par M. Pillé père jusqu'à 
concurrence de trois mille huil 

nls francs, et par M. Pitié, lils jus-
qu'à concurrence de douze cents 
francs. 

Le siège de la société est établi à 
Paris, rue de Cotte, 17. 

Chacun des associés aura la di-
rection des affaires et la signature 
sociale, dont il ne pourra l'aire usa-
ge que pour les affaires de la so-
ciété. 

La durée de la société est lixée à 
quinze années, qui ont commencé 
à courir le premier mars mil huit 
cent cinquante-deux, pour expirer 
le premier mars mil huit cent 
soixante-sept. 

Pour extrait : 
PITIÉ. 

Approuvé l'acte ci-dessus : 
A, PITIÉ . (4540) 

et son collègue, le huit mars mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-
tré; 

M. Louis SAUTTER, ingénieur ci-
vil, demeurant à Paris, rue de la 
Victoire, 90 ; 

Et un commanditaire dénommé 
dans l'acte ; 

Ont formé entre eux une société 
avant pour objot l'exploitation de 
rétablissement des phares lenticu-
laires, situé à Paris, cité François-
Soleil, avenue Montaigne, 37, aux 
Champs-Elysées, exploité jusqu'ici 
par M. Létourneau. 

La raison sociale seraL. SAUTTER 
etC*. 

M. Sauttcr sera seul gérant. 
Le siège de la société sera à Paris, 

cité Soleil, avenue Montaigne, 37, 
aux Champs-Elysées, dans les lieux 
occupés par la fabrique. 

La durée de ladite société sera de 
quinze années, à partir du premier 
mars mil huit cent cinquante-deux. 

L'apport du commanditaire a été 
de la somme de quatre cent soixan 
te-six mille francs, tant dans la va 
leur de la clientèle et de l'achalan-
dage et brevets de l'élablissemenl, 
qu'en marchandises fabriquées ou 
matières premières. 

M. Sautleraura seul la gestion el 
la signature sociale, mais il ne 
pourra faire usage de cette signa-
ture que pour les affaires de la so 
ciélé. 

Pour extrail : 
IlOOUEBERT. (4542) 

D'un acte du vingt-neuf février 
dernier, il appert que la société 
ISOARD, HENUV el C«,lorméele qua-
orze mai mil huit ce ut cinquante 

D'un acte sous seings privés, fait 
triple à Paris le quatre mars mil 
huit cent cinquante-deux, dûment 
enregistré, il appert : Que MM. 
Etienne BOUCHOT, Jean - Baptiste 
HOUZELOT et Louis CA1LLET onl 
déclaré dissoudre la sociélé qu'ils 
avaient formée par acte sous seings 
privés, en date du 'onze février der-
nier, pour le commerce de bonne-
terie, dont le siège social était à 
Troyes, et le dépfil à Paris, rue des 
Déebargeurs, u, sous la raison so-
ciale BOUCHUT et C«. 

Pour extrait : 
CAILLET . (4511) 

Suivanl acle passé devant M' Ro-
quebert, notaire à Paris, soussigné, 

Suivant acle sous seings privés, 
en date à Paris, du cinq mars mil 
huit cent cinquanle-deux, enregis-
tré à Paris, le douze mars mil huit 
cent cinquante-deux, folio 78, verso 
case i re , par Delestang, qui a reçu 
cinq francs cinquante centimes, 

M. Denis FRÊNE, entrepreneur de 
menuiserie, demeurant à Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Denis, m, d'u-
ne part; 

Et M. Nicolas HERBAT, négociant 
demeurant à Paris, ruedu Faubourg 
Saint-Denis, 20 , d'autre pari ; 

Oui formé entre eux une société 
pour six années et quatre mois, 
partir du premier mars courant, 
jusqu'au premier juillet mil huit 
cent cinquante-huit. 

Celle société a pour objet l'exploi-
lalion de l'établissement de menui-
serie appartenant au sieur Frêne, el 
de l'achalandage qui y csl attaché. 

Le siège de la société est à Paris, 
rue du Faubourg-Saint-Denis, 172. 

La raison et la signature sociales 
sont : FRENE et C". Le sieur Frêne a 
seul la signature sociale, mais il ne 
peut en user que pour les besoins 
de la société. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur del'exlrait pour en l'aire la 
publicalion conformément à la loi. 

Pour extrait conforme : 
FRÊNE. HEMIAT (4543) 

Suivant sentence arbitrale rendue 
par MM. Chéron et Faverie, avocats 
a la Cour d'appel de Paris, le vingt-

quatre février mil huit cent cin-
quante-deux, déposée au greffe du 
Tribunal de commerce le premier 
mars suivant, et rendue exécutoire 
par ordonnance de M. le président 
du Tribunal de commerce de la Sei-
ne, le deux mars, entre M. 3. MI-
GEON, propriétaire et représentant, 
demeurant à Paris, place Vcn iôme, 
14, et MM. Marcus DA1SME et C«, gé-
rants de la société du canal Zola, à 
Aix, dont le siège est àParis, rue du 
Faubourg-Poissonnière, 25 ; 

11 appert : 
Que la société du canal Zola, à 

Aix, sous la raison sociale: Marcus 
DA1SME et C«, dont le siège est à Pa-
ris, rue du Faubourg-Poissonnière, 
25, a été déclarée dissoute à comp-
ter du vingt-quatre février mil huit 
cent cinquanle-deux, 

Et que M. Jahan, demeurant à 
Paris, rue Sainte-Anne, 49, a élé 
nommé liquidateurdelatlile sociélé. 

Pour extrait : 
Signé, LE PARGNEUX. (4544) 

Dans le numéro du douze mars, 
concernant la sociélé ROYER et Sl-
MONNET, après ces mois : pour l'ex-
ploitation d'un fonds de boucherie 
sis à Paris, rue, lisez : des Fossés-
Monlinarlre, 21, au lieu de Mont-
martre, 24. 

BEACVOIS , agréé. (1545) 

Par acle sous seings privés, en 
dale du vingt-huit février dernier, 
enregistré le onze mars courant 
entre : 

i" M.François-ModesleMAGNLER, 
négociant, rue d'Aumale, 15, àParis; 
2» M. Mathieu LAFF1TE, fermier 
d'annonces, rue des Moulins, 25, à 
Paris ; 3" M. Eugène-Louis-Prosper 
MERCIER, fermier d'annonces, rue 
Sainte-Anne, 46, à Paris; 4» M.An-
gely BULL1ER, fermier d'annonces 
rue de Verneuil, 43, à Paris ; 

La société en nom collectif, for-
mée entre les parties par acte sous 
seings privés, en date du premier 
novembre mil huit cent cinquante, 
pour l'exploitation d'une maison 
d'annonces, ledil acte enregistré, est 
dissoute à partir du (rent e avril pro-
chain. 

MM. Lafflle et Bullier sont nom-
més liquidateurs de ladiie sociélé; 
ils pourront ensemble ou chacun 
séparément donner toute» quittan-
ces et décharges, accorder termes 
et délais, consenlircessions et trans-
ports, donner procuration, compro-
mettre, transiger; ils exerceront, en 
un mot, tous les pouvoirs pour me-
ner à lin ladite liquidation. 

Pour extrait : 
LAFFITE . (4538) 

Par acte sous signatures privées, 
en date du vingt-huit février der 
nier, enregistré le onze, 

Entre : i» Mathieu LAFFITE.cour-
lier d'annonces, demeurant à Paris, 
•rue des Moulins, 25; a» Louis-An-
gély BULLIER, courtier d'annonces 
demeurant à Paris, rue de Ver-
neuil, 43; 3" Louis-Eugène-Prosper 

MERCIER, courtier d'annonces, de-
meurant àParis, rue Sainte- Anne, 
43; 4° et une quatrième personne 
commanditaire,désignée audit acte; 

U a élé créé entre les parties une 
sociélé pour l'exploitation d'une 
maison d'annonces. 

Cette sociélé est en nom collectif 
à l'égard de MM. Lafflle, Bailler et 
Mercier, et en commandite en ce 
qui concerne le quatrième associé 
désigné audit acle. 

Le litre delà sociélé sera: Com-
pagnie centrale d'Annonces. 

La raison cl la signature sociales 
seront LAFF1TE, BULLIER el C«. MM. 
Lafiile et Buliier auront seuls la si-
gnalure.sociale, dont- ils ne pour-
ront faire usage que pour les affai-
res de la sociélé. 

Le siège de la société sera rue de 
la Banque, 20. 

La durée de la sociélé sera de dix 
années et onze mois, qui commen-
ceront le premier mai prochain 
pour finir le trente et un mars mil 
huit cent soixante-trois. 

Le capital sociales! lixé à quatre-
vingt mille francs, qui seront four-
nis un quart par chaque associé, et 
il sera successivement porté à deux 
cent mille francs au moyen d'une 
retenue sur les bénéfices. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur d'un extrait pour le déposer 
au greffe et le faire publier confor-
mément à la loi. 

Pour extrait : 
L.UTITE. (4539) 
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-TRIBUNAL M COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commi-
uicafiou de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillite*. 

BÉCI.AKÀTIONS DE FAILLITES. 

Jugement du 12 MARS 1852, 011 

déclarent la faillite ouverte et eu 
fixent provisoirement l'ouverture un-
dit jour : 

Du sieur NERVET (Xavier), md 
de nouveautés, à La Cliapelle-Sl-
Dcnis, Grande -Rue, il; nomme M 
Thelier juge-commissaire, et M 
Sannier, rue Richer ,2s, syndic pro-
visoire (N° 10371 du gr.). 

CONVOCATIONS IMS CREANCIERS 

SontlnuiW» à te rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillite!, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur F HÈRE ( Désiré-Jean 
Baptiste), ind de vins, rue Mouffe 

tard, 12T, le 19 mars à 10 heures i [2 
(N.° 10348 du gr.); 

Po«r assister à l'assemblée dan-' la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de. nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossemens de.ces faillites n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses , 
afin d'êlre convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BODSON, négociant, rue 
des Petites-Ecuries, 13, ci-devanl, 
et actuellement rueSt-Pierre-Moiil-
marlTe, u, le 19 mars à 3 heures 
(N° 102S8 dugr.); 

Du sieur DELAI! AYE (François-
Joseph-Nicolas), faïeneier, rue dn 
Temple, 132, le îs mars à 3 heures 
(N" 10297 du gr.); 

Pour être procédé, soiu la prési-
dence de M. le juge-commissaire , aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rilication et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BOUCHARD (Pifrae-
Alexaudre), miroitier, rue Poisson-
nière, 33, le 1S mars à 1 heure (N" 
10213 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syr,-
d'es sur l'etal de la fuilllte et délibé-
rer sur la formation du concordat 
ou, s'il y u lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consulté' 
tant sur les faits de la gestion que 
sut l'utilité du. maintien ou du rem 
Placement des syndics. 

NOTA . H ne sera admis que le; 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

MM. les créanciers des sieursTHÉ-
BERGE frères, négociants, rue Neu 
ve-Sl-Eustaclie, 7, sont invités à se 
rendre le 18 mars à 1 heure préci-
se, au Tribunal de commerce, salle 
îles assemblées des créanciers, pour 

sur 
sur 

meree de la Seine, du 23 février 1852, 

lequel lioinologuéle concordat pas-
sé le 12 féyrier 1852, entre le sieur 
MEUNIER (Jacques), carrier, à 
M.ontçauge, route de Cliàtillon, 34, 
el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Meunier, par ses 

créanciers, de 80 p. 100 de leurs 
créances en pricipal, intérêts et 
frais. .... 

Les 20 p. îco non remis, payables 
par fractions de 5 p. 100 dans dix

7 
mil mois, deux ans cl demi, trois 
uis et demi et quatre ans et demi, 
du jour du concordat, et sans inté-
rêts (N" 10160 du gr.). 

entendre le rapport des syndics s 
l'état de la faillite, et délibérer s 
la formation du concordai qui doit 
êlre proposé par le- sieur Aniand 
Thrberge, aux termes de l'article 
531 du C-de de commerce. 

11 ne sera admis que les créanciers 
veriliés el affirmés, ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
des compte cf rapport des syndiei 
(N»94i6 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ÏT CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat MEUNIER. 

Jugement du Tribunal de com 

CLOTURE DES OPÉRATIOM 

l'OCR INSUFFISANCE D'ACW-

IV. B. UN moii après la date dJ'" 
juijemens , chaque créancicr n ' 
dans l'exercice de ses droits com"" 

failli. 
Du 12 mars. 

Du sieur BOUZAT 

eut. de pavage, ruedu 
Victor, 14 (N° 10201 du gr-;. 

Concordai MEYlill. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 25 février 
1852, lequel homologue leeoncordal 
passé le 27 janvier 1852, entre le 
sieur MEYEB (Henri-Conrad), ànc. 
directeur du Théâtre National (an-
cien Cirque), boul. du Temple, 39, 
el ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Méyer, à ses 

créanciers, delout l'actif réalisé se 
trouvant soit aux mains du syndic, 
soit à la Caisse des dépôts et eonsi-
gnalipns, et ce pour solde de leurs 
créances centre le sieur Meycr, en 
principal, intérêts et frais. 

Le sieur Breuillard, rue de Trévi-
1, 28, commissaire à l'exécution 

(N» 97H du gr.). 

Concordat IIEG13. 

Jugement du Tribunal de com 
merce de la Seine, du 23 février 
1852, lequel bouiologuele concordat 
passé le. 9 février 1852, entre le 
sieur BEG1S (Augusle-Jules-Pier 
Forluné), anc. uni devins en gros, 
à La Villelte, rue de Flandres, 52, et 
ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Abandon par le sieur Bégis, à ses 

créanciers, des créances énoncées 
au concordat, et Obligation par le 
sieur Hégis de payer à ses créai) 
ciers 5 p. 100 <le leurs créances 011 
principal, Intérêts et frais, en cinq 
ans, par cinquièmes, et sans inté-
rêts, pour le premlçrpaiementavolr 
lieu un an après le jour de l'homo-
logation, au moyen de. quui libéra-
lion du sieur Bégis. 

Le sieur Garnier , demeurant à 
Provins (Seine-et-Marne.), commis-
saire à l'exécutlop (N« 10147 du gr.) 

REI'AIUTITON. 

MM. les créanciers vérillés et affir-
me» du sieur VONBIIEMG (Jacques-
Pierre), nég. en vins, à La Chape) 
le-SI-Denis, rue Doudcauvllle, 4 
peuvent se présenter chez M. Brouil-
lard, syndic, rue de Trévise, 28, 
pour toucher un dividende de 4 fr 
11 cent. p. 100, unique rérartition 
(N» sus du gr.). 
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Enregistra à Paris, lo Mars 1852, F. 
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